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Aides et conventions departement/eommune : 

mise en coherence du reseau de la Mediatheque Departementale de la Loire 

Resume : 

Ce memoire est consacre a 1'etude du reseau de la Mediatheque Departementale de la 

Loire. L'analyse des conventions et des aides pratiquees dans les autres bibliotheques 

departementales de pret a ete utilisee pour proposer des solutions appropriees au cas de 

la Loire. Elles passent par la mise en place des nouvelles conventions et aides 

departementales et par rafflrmation d'un plan departemental de developpement de la 

lecture publique. 
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Abstract: 
The network of the 'Mediatheque Departementale de la Loire' is studied in this 

dissertation. Analysis of agreements and grants employed in other central lending 

libraries is used to propose answers devoted to Loire's case. They consist in new 

agreements, new regional grants and a regional public librairies development plan to 

introduce in Loire. 
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INTRODUCTION 

INTRODUCTION 

Depuis quelques annees, la Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.)1 

est entree dans un processus de mise a plat des outils dont elle dispose. La prise de 

fonction d'un nouveau directeur n'a fait que conforter et elargir ce processus. Cela a 

abouti a la transformation, en 1995, de 1'Association des Amis de la Bibliotheque 

Centrale de Pret de la Loire en Association des Amis de la Mediatheque Departementale 

de la Loire apres un audit sur le fonctionnement de 1'association ou, beaucoup plus 

recemment, en la nomination par arrete de preposes pour la regie de recettes dans 

chacun des lieux pretant, contre un abonnement, des disques et/ou des videocassettes de 

la M.D.L. 
Ce memoire d'etude s'inscrit dans ce processus. La coherence dont le titre "Aides 

et conventions departemcnVcommunc : mise en coherence du reseau de la Mediathequc 

Departementale de la Loire" fait etat, est celle du reseau de la M.D.L. avec 1'aspect 

juridique. 11 s'agit de proposer un systeme de conventions juridiquement correctes (cf. 

troisieme chapitre "Pour un plan de developpcmcnt qualitatif du reseau de la 

Mediathcquc Dcpartcmentalc de la Loire") a partir des realites du terrain ligerien (cf. 

prcmier chapitre "Etude du reseau de la Mediatheque Departementale de la Loire") tout 

en ne negligeant pas les experimentations des autres Bibliotheques Departementales de 

Pret (cf. deuxieme chapitre "L'exemple des autres Bibliotheques Departementalcs de 

Pret"). 
La coherence recherchee est egalement celle d'un reseau. En effet, s il existe 

actuellement des conventions2, leur formulation merite une mise a jour conformement a 

une optique claire de mise en coherence qualitative des lieux de desserte avec un reseau. 

A la logique initiale d'approvisionnemcnt en livres des petites communes se superpose 

de plus en plus aujourd'hui une recherche de la qualite du service rendu. Cette recherche 

de la qualitc se joue sur plusieurs registres, parmi lesquels figurent notamment celui de 

la proximite (couverture geographique quasiment exhaustive), celui de la diversification 

des medias culturcls offerts (documents ecrits, sonores, audiovisuels), celui dc la 

formation des correspondants (formation A.B.F , formations thematiques...), celui de la 

1 Dorenavant sera utilise le sigle M.D.L. pour Mediatheque Departemcntale de la Loire. (Cf. Annexe 7). 
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INTRODUCTION 

vie du reseau (reunions de secteur, journal "Medialogue", annuaire de 1'ensemble des 

lieux de desserte du reseau...) et celui de 1'animation en direction du public final 

(expositions, conferences, concerts...). 

Cette recherche de la qualite se joue egalement dans une attitude ouverte aux 

changements. Etablissement pilote pendant la decentralisation, la M.D.L. entend bien, si 

ce n'est regagner ce titre, du moins ne pas se seleroser, evoluer et s'adapter toujours aux 

mutations du secteur des B.D.P. (Bibliotheques Departementales de Pret). Les dernieres 

mutations se definissent comme la pnse en compte de 1'apparition de nouveaux supports 

de diffusion de la creativite humaine (cederoms, Digital Versatil Discs appeles plus 

couramment D.V.D.), de 1'avancee de 1'informatique generale et de 1'informatique 

appliquee aux domaines de la bibliotheque et des centres de documentation, de la percee 

d'Intemet... Toutes les nouveautes ne sont pas necessairement appelees a faire leur 

entree a la M.D.L., mais elles font 1'objct d'une veille attentive. 

Conformite avec la legislation, approche qualitative du reseau, adaptabilite aux 

defis de 1'avenir, ces principes amenent la M.D.L. a revoir ses conventions les 

defmissant comme un moyen de poser clairement les relations, les devoirs et droits 

entre la municipalite (elus), les correspondants (associatifs, benevoles, professionnels) 

et elle-meme, instance representative du Conseil General de la Loire. Pour faciliter la 

mise en place et la signature de ces conventions qui pourraient etre ressenties comme 

contraignantes, les aides du Conseil General de la Loire seront etudiees au cours de 

1'etudc comme instruments incitatifs a 1'adoption de ces nouvelles relations et aussi 

comme instruments politiques de solidarite au sens noble de 1'expression. Ce memoire 

sera 1'occasion tant d'effectuer un bilan sur une situation a un instant t que de proposer 

un outil sinon de travail du moins de reflexion a partir des exemples des autres 

organismes de meme nature. 

2 Cf. Annexe 1 "Les conventions de la Mediatheque Departementale de la Loire". 
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1, ETUDE DU RESEAU DE LA MEDIATHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA LOIRE 

1. ETUDE DU RESEAU DE L_A MEDIATHEQUE 

DEPARTEMENTALE DE LA LOIRE 

Comme toutes les bibliotheques departementales frangaises, la Mediatheque 

Departementale de la Loire assume pour mission prmeipale la desserte en documents 

des communes de moms de 10 000 habitants pour toucher un public rural le plus large 

possible, Elle alimente pour ce faire les bibliotheques municipales, bibliotheques relais 

et depots avec des collections renouvelees et d'actualite en livres, phonogrammes et/ou 

videogrammes. Son but ultime est de faire emerger un service de qualite en milieu rural 

qui promouvrait la lecture publique au travers d'un reseau coherent de bibliotheques 

communales fonctionnant en collaboration et qui favoriserait parallelement de maniere 

plus large toute action culturelle locale. 

S'il fallait resumer en trois verbes 1'action envers son reseau de la M.D.L., ce 

seraient les suivants : susciter, aecompagner, dynamiser. Ce chapitre propose une 

lecture de 1'action realisee jusque la. II la presentera d'abord au travers de 1'offre de ses 

services, puis du reseau effectif et enfin il tentera de tirer un bilan de la productivite de 

1'ensemble. 

1.1. Etude de la desserte service par service 

Ce premier sous-chapitre de cette etude du reseau de la M.D.L. a pour objectif 

de presenter un etat des lieux de la desserte actuelle service par service. II sera 

decompose en quatre parties : les trois premieres s'interessant aux services principaux 

(bibliotheque, discotheque et videotheque), la quatrieme presentant succinctement les 

autres services offerts par Vctablissement et qui ont pour particularite de ne pas disposer 

d'un personnel spccialemcnt affecte a leur bonne realisation. Les parties sur les services 

bibliotheque, discothcque et videotheque seront toutes les trois envisagees sous trois 

angles : les principes du service, la desserte et 1'avenir. 
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1. ETUDE DU RESEAU DE LA MEDIATHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA LOIRE 

1.1.1. Bibliotheque 

Principes : 

Les activites principales du service "bibliotheque" de la M.D.L. sont la 

constitution de collections et leur mise a disposition pour les populations des communes 

de moins de 10 000 habitants du departement de la Loire. 

La constitution des collections repose sur les taches bibliotheconomiques 

suivantes : selection, commande, reception, catalogage, equipement, entretien, 

desherbage des documents. Tout le travail bibliotheconomique de la selection au 

desherbage doit aboutir a ce que la collection soit representative de la production tout en 

tenant compte de la demande et en favorisant la production locale. Une particularite de 

1'offre de la M.D.L. reside en un fonds de pieces de theatre a destination des troupes 

localcs et d'un fonds local patrimonial. 

La mise a disposition de la collection a la population rarale ligerienne constitue 

le pendant et le volet justificatif de tout ce travail interne. Elle se concretise en 

operations de pret, de retour, et de reservation des documents au cours de tournees. Ces 

tournees sont 1'occasion egalement de communiquer avec les correspondants et de 

dispenser des conseils techniques. 

Desserte: 

La M.D.L., selon le principe des B.D.P., depose et echange un stock de 

documents dans les communes desservies. Cette rotation permet de proposer des 

documents renouveles et d'actualite. Ce systeme repose sur 1'intervention de vehicules et 

de personnel specialises et la mise en place de plannings rigoureux (selon la 

disponibilitc du bus, du chauffeur et des bibliothecaires, celle des correspondants). II 

faut veillcr egalement a ne pas faire chevaucher un passage du bibliobus avec le passage 

du musibus ou du videobus de la M.D.L. dans le meme lieu. Ces plannings sont etablis 

prealablement a chaque "cycle" de desserte qui est de trois mois. Selon la taille du depdt 

jusqu'a 600 ouvrages peuvent etre echanges en une fois. 

Chaque passage est annonce par un preavis ecrit trois semaines a 1'avance. Des 

lors, le ou les responsables doivent notamment mettre de cdte les ouvrages reserves et 

regrouper leurs propres demandes de reservation sur des ouvrages precis ou des sujets 

particuliers. Chaque bibliothecaire tourne toujours sur les memes sites afin de favoriser 
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le dialogue avec les eorrespondants. De plus, chaque bibliothecaire dessert plusieurs 

types de lieu de desserte en taille et en statut pour varier ies taches et les situations. En 

outre, possibilite est laissee de changer de temps a autre d"'affectation". 

Avenir : 

La desserte du departement est pratiquement exhaustive (272 communes sur 

pour 317), 1'enjeu des prochaines annees se jouera donc sur la qualite du service rendu 

aux communes et sur celle dispensee au public fmal. Les chiffres du tableau suivant 

(tires du rapport d'activite 1998) sont d'aillcurs eloquents pour signifier le succes 

rencontre par ce service. 

1996 1997 1998 

Livres en depdt 137 835 142 345 153 069 

Livres eehanges 330 753 336 830 365 560 

Livres pretes 478 515 502 867 593 810 

1.1.2. Discotheque 

Principes : 

La discotheque repond aux memes principes fondamentaux que le service 

bibliotheque, mais elle s'interesse a des supports differents et son fonds est plus recent, 

les premieres acquisitions ayant eu lieu en 1982 a la faveur des credits dachat de 

disques delivres par le Ministere de la Culture. Ce fonds contient aujourd'hui des 

disques compact audio (C.D. audio), des disques vinyls, des cassettes audio, des songs 

books (partitions de varictes), des livres sur la musique, les musiciens ou les 

mouvements musicaux. Les C.D. audio sont achetes en priorite, les disques vinyls sont 

tombes en desuetude, les cassettes audio concernent uniquement la production pour les 

enfants, le parle, la "non-musique", et les autres supports sont utilises en appomt. Le 

terme "phonogramme" sera utilisc dans ce memoire comme un terme generique pour 

recouvrir ces differents medias. Le fonds atteint aujourd'hui les 20 000 phonogrammes 

et represente la plus grosse collection sonore en Loire. 
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Desserte i 

II existe encore une desserte en pret direct dans trois communes assure par le 

musibus (2 500 C.D. audio environ). Contraircmcnt au serviee "bibliotheque", la 

discotheque, de meme que la videotheque est un service payant, avec une nuance : les 

documents de la classe 7 (production pour enfants), s'ils sont emprantes par des enfants, 

sont gratuits. Les relais sont desservis cinq fois dans 1'annee, soit tous les deux mois 

sauf 1'ete, ils detiennent entre 250 et 800 documents representant toutes les tendances 

musicales. Les trois annexes proposent le service discotheque. ils sont geres comme un 

depdt classique : 1'acquisition, le catalogage, etc. sont donc uniquement a la charge des 

trois personnes du service "discotheque" base a Montbrison. Pour les communes 

desservies en pret direct comme pour les relais, les reservations sont possibles. Un 

catalogue papier du fonds est mis a leur disposition pour cela. 

Avenir: 

Ce service dessert 25 relais et 3 communes en pret direct. 11 ne propose ce 

support que dans des relais assures d'un certain rayonnement et repartis sur 1'ensemble 

du departement. Ses limites de capacite comme celles du service videotheque sont 

presque atteintes. II n'est guere envisageable d'aller au-dela de 30 communes pour ces 

deux equipes, d'autant qu'elles ne disposent pas de chauffeur et que la desserte s'effectue 

a partir de Montbrison, ce qui accroit d'autant les temps de transport. Or ces deux 

services connaissent un succes grandissant. La situation est telle que la M.D.L. sera 

obligee de refuser 1'ouverture de relais. 

II faudrait de nouveaux moyens pour ne pas stagner ou s'essouffler. Un nouveau 

chauffeur qui s'occuperait du sccteur audiovisucl ct 1'achat d'un nouveau bus semblcnt 

un indispensable prealable a toute extension de desserte de ces deux services. En cas de 

non-attribution de poste, il faudra peut-etre se resoudre a une frequence inferieure du 

nombre des tournees annuelles. Une autre solution consisterait en la mise en place dune 

desserte en deux niveaux : la M.D.L. alimentant un centre ressource qui lui-meme 

aiimenterait les communes avoisinantes avec lesquelles il serait lie par une forme 

d'intercommunalite. 11 est envisageable aussi d'accueillir sur place des depositaires : 

mais cela demanderait des travaux de refection lmportant pour le batiment, une 

organisation particuliere des plannings. Cette solution pourra permettre 1 cmergence 
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d'un secteur audiovisuel plus solidaire. Elle est egalement plus seduisante si un nouveau 

media, le cederom, est ouvert au pret sans creation de poste, car le contexte au Conseil 

General de la Loire n'cst pas a 1'embauche et encore moins a celle d'emplois specialises. 

1,1.3. Videotheque 

Principes : 

Toujours obeissant aux memes principes, mais pour un support different, ce 

service a ete pionnier et a milite pour le visionnement sur place de cassettes U-Matic 

(format semi-professionnel). Elle a connu une forte remise en cause de ses principes de 

fonctionnement dans la deuxieme moitie des annees 1990 : il lui etait alors impossible 

d'acheter des nouveautes sous pretexte de ne pas faire concurrence aux videoclubs. 

Aussi aujourd'hui, Feffort est-il mis sur le fonds de videocassettes V.H.S. de pret pour 

rattraper le retard pris et developper la desserte. 

Desserte: 

Le passage du videobus, ou charlotbus, a lieu cinq fois l'an comme pour la 

discotheque dans 20 relais contenant chacun entre 300 a 400 videocassettes. Les 

principes de desserte et les problemes rencontres quant a 1'extension du service sont les 

memes que ceux de la discotheque (Cf. supra). 

Avenir: 

Ce tableau, tire egalement du rapport d'activite 1998, prouve de fagon flagrante 

1'impact de la restriction de la politique d'acquisition sur les resultats du service : 

1996 1997 1998 

Video en depot 3 990 5 092 6 433 

Video echangees 12 953 16 378 22 367 

Video pretees 39 342 37 268 37 329 

Outre la recherche de solutions pour multiplier le nombre de lieux de desserte, 

rintroduction du D.V.D. est ctudiee, de mcmc que les procedures de desaffcctation 

(pour les eassettes U-Matic et les disques vinyls du secteur discotheque). 
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1.1.4. Services complementaires 

Outre les trois services de pret, bibliotheque, discotheque, videotheque, 

intrinsequement lies a la mission meme de Fequipement, la M.D.L. propose des services 

complementaires. La convention passee entre le Departement et TAssociation des Amis 

de la Mediatheque Departementale de la Loire et datee du 21 novembre 1995 stipule 

dans Varticle 2 que "le Departement estime necessaire d'assurer en partage avec 

Vassociation, un certain nombre d'actions liees a sa mission culturcllc". 

1.1,4.1. Animation 

Premier volet de la cooperation de la M.D.L. et de 1'Association des Amis de la 

Mediatheque Departementale de la Loire, Vanimation prend de nombreuses formes pour 

soutenir les animations culturelles locales autour de la lecture, de la musique et du 

cinema. 
Le pret de documents (sur un theme ou pour animer 1'heure du conte comme les 

kamishibai", les raconte-tapis) ou d'expositions est gratuit. Les communes effectuent leur 

choix soit a partir du calalogue des expositions soit lors de leur demonstration a "Expo 

d'expos", puis elles les reservent, en font la publieite, les installent et peuvent les 

enrichir. La M.D.L. met a leur disposition des fonds d'affiche pour la publicite, du 

materiel (grilles, presentoirs, objets divers...) pour la presentation et Vexposition a 

proprement parler. Elle demande que la fiche d'evaluation soit remplie pour mesurer 

Vimpact et le succes de 1'exposition choisie et mieux orienter ses achats. 

Les animations-spectacles sont livrees clefs en main. Une participation est 

demandee aux communes. 11 est possible que dorenavant les communes s'acquittant de 

leur cotisation a Vassociation beneficient d'un tarif privilegie, puisqu'elle en supporte le 

cout. Jusqu'ici uniquement tournes vers les enfants, certains spectacles s'adressent a des 

adultes comme "Harloup", serie de veillees-contes ou "Et delivrez-nous du mal...", 

cycle de soirees conferences autour de la parution d'un livre regional. Compte-tenu du 

rapport offre-demande, une commune ne peut beneficier d'un spectacle si elle en a 

accueilli un dans les deux dernieres annees precedentes. 

Ces animations sont proposees a Vensemble des communes du reseau, mais ce 

sont souvent les memes qui sont demandcuses. Toutefois, on note qu'un nombrc 
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1. ETUDE DU RESEAU DE LA MEDIATHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA LOIRE 

croissant de communes a recours a ces prets. De meme, les actions transversales avec 

d'autres services du Conseil General de Sa Loire (action "Loire Terre d'Italie") ou 

d'autres organismes (prix "Couleur du monde", les "Defis Lecture" des ecoles, les 

actions d lnterpoll) ne vont pas en diminuant. 

1.1.4.2. Formation 

L'association propose egalement des voyages detude en groupe. Ils rencontrent 

tant de succes que desormais des mesures seront prises pour strictement limiter ce droit 

aux benevoles des bibliotheques du reseau. Ces voyages permettent aux correspondants 

de visiter des bibliotheques du reseau et d'autres etablissements comme les archives 

departementales ou de se deplacer lors d'evenements comme le Salon du livre. Ils 

participent aux actions de formation de la M.D.L. 

Parmi ces actions specifiques, existe la possibilite pour les correspondants de 

disposer d'une initiation a la gestion de bibliotheque sur site, de suivre des journees de 

formation soit techniques (catalogage, indexation, reparation...) soit thematiques (sur 

un courant litteraire, un genre cinematographique ou musical, un public specifique 

comme les enfants) et, tous les deux ans, de preparer le diplome de TA.B.F. grace aux 

cours de la M.D.L. Elles sont dispensees par le personnel, sauf pour les journees 

thematiques ou le recours a des intervenants extericurs est possible, et ce, sur les sites 

d'implantation de la M.D.L. 

1.1.4.3. Reunion de secteur 

Ces reunions pourraient etre considerees comme une action de formation. En 

effet, elles se deroulent en deux temps : le matin est reserve a la vie du secteur 

geographique (chacun presente sa bibliotheque et pose ses questions) et Vapres-midi est 

consacree a un theme particulier comme par exemple les relations avec les ecoles. Elles 

ont lieu tous les deux ans dans chaque secteur geographique. Elles rendent visibles 

Vexistence d'un reseau. 
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1.1.4.4. Conseils aux elus 

Ce service est rendu par la Direction de la M.D.L. en collaboration et en 

presence du bibliothecaire en charge de la desserte de la commune concernee. Ces 

conseils concernent la creation, le fonctionnement et le developpement d'une 

bibliotheque, 1'ouverture du pret de documents audiovisuels, les demandes de 

subvention, les relations avec 1'equipe en charge de la bibliotheque... Ils sont le pendant 

des conseils techniques dispenses aux correspondants en formation ou au cours des 

dessertes. 

1.1.4.5. Autres services 

Autre service finance par 1'Association des Amis de la Mediatheque de la Loire, 

la centrale d'achat permet aux correspondants, adherents ou non, d'acquerir des 

fournitures de bibliothcques (pochettes, film adhesif, fiches...) en petites quantites. 

Selon le compte-rendu de 1'assemblee generale de 1'Association des Amis de la M.D.L. 

du 9 avril 1999,151 communes utilisent cette prestation, soit la moitie du reseau. 

D'autres services sont egalement dispenses a 1'ensemble du departement sans 

intervention de 1'assoeiation comme la reliure et la reparation des documents, des 

actions de communication (plaquette, annuaire mode d'cmploi, Medialogue)... 

Un dernier service merite un developpement particulier : celui du Patrimoine. 11 

s'agit d'un cas unique en France : la M.D.L. est la seule B.D.P. a proposer les services 

d'un conservateur specialiste du livre ancien aux communes de moins de 10 000 

habitants. Novateur et pionnier, ce service a pour mission de reperer, d'evaluer, de 

sauvegarder, de restaurer, de cataloguer, d'indexer, de mettre en valeur les fonds 

anciens. Des actions de sauvetage de fonds, des dossiers de microfilmage, la parution du 

"Bullctin du Patrimoine" et d'autres travaux souvent en partenariat avec le Centre 

Longeon Renaissance et Age Classique de 1'Umversite de Saint-Etienne, la participation 

a des manifestations culturelles notammcnt des confercnces, la preparation d'exposition 

de livres ancicns tellcs ont ctc ses activites concretes spccifiqucs. II a egalement monte 

et enrichi le fonds local du service Bibliotheque lequel est fort prise pour les expositions 

centrees sur le village du lieu de desserte organisateur de la manifestation, d'autant qu'il 

est enrichi d'un fonds de cartes postales en noir et blanc agrandies et encadrees. 
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1.2. Typologie du reseau existant 

II s'agit ici de livrer une premiere analyse "du point de vue des communes", 

c'est-a-dire, de proposer des donnees qui etayent la vision que peuvent avoir les elus 

lorsqu'ils decident de faire appel au service de la M.D.L. ("Ou la M.D.L. agit-elle ?"; 

"Dans ces endroits, quels supports propose-t-elle ?"; "Comment cela se concretise-t-il 

en terme de forces a deployer par la commune ?"; "Combien d'argent peut-on obtenir du 

Conseil General de la Loire pour lancer ou renover la bibliotheque ?"). 

1.2.1. Implantation geographique 

La Loire dispose d'une superficic de 4 781 km2, contient 327 communes dont 

317 de moins de 10 000 habitants et une population de 728 524 habitants selon le 

dernier recensement de la population contre 746 288 selon celui de 1990. Selon 

ri.N.S.E.E,3, "cette baisse s'inscrit dans un mouvement de decroissance de la plupart des 

departements du pourtour du Massif Central. [...] Mais dans la region Rhone-Alpes, 

c'est le seul departement en declin demographique. [...] Seul le centre du departement 

connait un essor demographique. La Plaine du Forez, de Saint-Just-Saint-Rambert a 

Balbigny, continue son expansion." 

Ces resultats n'affectent pas la desserte de Ia M.D.L. d'un point de vue 

geographique, puisque la majorite de ses forces est conccntree sur le centre du 

departement. En effet, sa centrale est implantee a Montbrison depuis 1973. La M.D.L. 

dispose en outre pour arroser tout le departement de deux annexes basees l'une a Bourg-

Argental (1983) et 1'autre a Neulise (1985) et d'un point d'appui (Charlieu) qui est 

egalement un service deconcentre de la M.D.L., mais dote de moyens techniques, 

materiels et humains moindres. Ce point d'appui est heberge depuis 1989 par le 

S.I.V.O.M. de la vallee du Sornin dans la bibliotheque du pays de Charlieu. 11 est 

couramment appele "annexe" a des fins de simplification. Les annexes de Bourg-

Argental et de Neulisc font office egalement de bibliotheques municipales. 

La centrale de Montbrison dessert les monts du Lyonnais, la plaine et les monts 

du Forez, 1'annexe de Bourg-Argental, le Pilat et la vallee du Gier, celle de Neulise, le 

3 Extrait de : Recensement de population 1999 : decompte provisoire : Loire, document de ll.N.S.E.E. 
joint a la lettre referencee 99334/SED/AL/TL de Guy Desplanques au President du Conseii General. 
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Roannais et le point d'appui de Charlieu, la partie nord-est du departement4 II existe 

donc quatre secteurs de desserte, tout au moins pour le service Livre, car il faut rappeler 

que la desserte en phonogrammes et en videogrammes s'effectue a partir de Montbrison. 

Toutefois, dans chacun de ses services et de ses secteurs, le personnel toumant a une 

zone geographique sous sa responsabilite. 

La desserte par secteur geographique peut etre resumee par le tableau suivant 

issu du rapport d'activite 1998 : 

SITES Communes desservies Population desservie 

Bourg-Argental 44 63 181 hab. 

Charlieu 31 23 642 hab. 

Montbrison 142 172 241 hab. 

Neulise 51 55 999 hab. 

Relais disques uniquement 4 29 236 hab. 

TOTAUX 272 344 299 hab. 

45 communes seulement restent non-desservies. Les raisons invoquees sont 

variees. Ces communes sont dans leur majorite tres petites : seulement 7 d'entre elles 

ont plus de 500 habitants. Or sur la taille des communes de moins de 500 habitants, les 

resultats obtenus sont relativement faibles... D'autres n'ont pas eprouve le besoin d'avoir 

recours aux services de la M.D.L., souvent en raison d'une implantation ancienne de 

1'association "Bibliotheques pour tous" ou de la proximite d'une ville. D'autres encore 

sont plongees dans un processus de negociation. Seules deux de ces communes ont ete 

desservies par la M.D.L. et ne le sont plus de par une decision autoritaire motivee par un 

faisceau de circonstances nefastes pour le lieu de desserte : fermeture de 1'ecole, equipe 

inexistante, inertie de la municipalite... 

Comme la convention liant le Conseil General et Bourg-Argental pour 

1'implantation de 1'annexc sud a ete revisee en 1999, 2002 verra la fin de la convention 

de 1'annexe de Neulise. Cela represente une bonne occasion de verifier s'il y a lieu de 

reviser la desserte du nord du departement pensee il y a une quinzaine d'annees. 

4 Cf. Annexe 2 "Cartographie", premiere carte. 
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1.2.2. Implantation des differents supports 

Pour assurer sa mission de pret de differents supports, la M.D.L. dispose de cinq 

bibliobus (d'une contenance de 2 500 a 3 000 ouvrages), d'un musibus (pouvant contenir 

jusqu'a 2 000 C.D. audio) et d'un videobus (avec environ 900 videocassettes). Deux 

logiques de desserte differente cohabitent: exhaustivite pour le service livre, selectivite 

pour les services discotheque et videotheque. 

La desserte des livres : 

l/exhaustivite est quasiment atteinte comme le prouve le tableau suivant. Elle n'a 

ete possible qu'a la faveur d'une implantation geographique deconcentree dans les 

differentes annexes et d'un traitement differencie des points de desserte selon leur statut. 

Iranches 

demographiques 

Population 

totale 

Population 

desservie 

Communes 

totales 

Communes 

desservies 

0 a 499 hab. 40 705 30 940 144 102 

500 a 999 hab. 50 033 49 280 74 73 

1 000 a 1 999 hab. 71 461 66 889 55 51 

2 000 a 4 999 hab. 100 473 95 052 30 28 

5 000 a 9 999 hab. 102 058 99 627 14 14 

TOTAUX 364 730 341 788 317 268 

La desserte des phonogrammes et des videogrammes : 

Compte-tenu des moyens de ces services, la desserte reste limitee aux petits 

pdles urbains, aux chefs-lieux de cantons ruraux et a quclques sites en milieu rural. 

Cette necessaire selectivite engendrera une frustration chez les communes demandeuses 

non-exaucees5. La desserte des phonogrammes ne touche que vingt-huit communes dont 

celles hebergeant les annexes, trois communes en pret direct et quatre pour lesquelles 

elle represente le seul service dispense par la M.D.L. La desserte des videogrammes 

concerne quinze communes dont celles ou se trouvent les annexes. Treize communes 

disposent de ces deux supports. 
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Seuls les lieux de desserte dotes d'une solide equipe peuvent envisager 

d'heberger deux ou trois medias. En effet, cela correspond a un surcroit de travail non 

negligeable (accueil des differents bus, familiarisation avec un nouveau media) pour des 

benevoles. Pour les autres, seules les actions d'animation peuvent constituer une 

passerellc entre les differents medias culturels. 

1,2.3. Statut des points de desserte 

La M.D.L. agit de maniere differenciee selon la taille, la situation et 1'implication 

des communes. Des categories ont ete creees pour rendre compte de cette situation. La 

terminologie utilisee dans ce memoire est celle de la M.D.L. 

Voici les definitions des termes-clefs telles qu'elles figurent page 13 dans 

Venquete sur le public de la M.D.L.6 : 

> Bibliotheque municipale (B.M.) : service public municipal a part entiere 

confie a des professionnels qualifies, disposant de moyens (locaux, 

budget...) qui leur conferent une quasi-autonomie ; la M.D.L. y apporte son 

soutien par la mise en place d'un service disque et/ou video, Vapport de fonds 

de livres particuliers... 

> Dcpot: service communal elementaire gencralement municipal, quelquefois 

associatif et anime par des benevoles ; 1'ofl're documentaire (livres) provient 

exclusivement de la M.D.L. 

> Relais : structure intermediaire disposant d'un local reserve a Vactivite de 

bibliotheque, tres souvent equipe en mobilier par le Departement et lie a la 

M.D.L. par convcntion ; le relais est gere par des animateurs parfois salarics 

par la commune, et generalement formes : il dispose de quelques credits en 

complement de Vapport documentaire de la M.D.L. qui demcurc important ; 

des relais discotheque et/ou videotheque peuvent y etrc implantes. 

> Relais Disco ou Video : service discotheque ou videotheque presque 

exclusivement alimente par la M.D.L., implante dans un relais ou une B.M. 

tels qu'on vient de les definir, et dans les annexes. 

5 Cf. le passage intitule "avenir" du point 1.1.2." Discotheque". 
6 MEDfATHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA LOIRE. Les usagers de la Mediatheque de la Loire : enquete 
realisee en janvier 1995 aupres d'un echantillon de 453 personnes. (Cf. "Bibliographie"). 
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L'expression "point de desserte" sera utilisee dans ce memoire pour recouvrir de 

maniere generique ces differents types et pour tenir compte du fait qu'il existe une 

realite proteiforme. Ainsi, il faut noter qu'il reste quelques communes ou plusieurs lieux 

de depdts sont approvisionnes, qu'un depot peut etre heberge dans des lieux divers 

(mairie, ecole, centre social, M.J.C.) plus ou moins adaptes et pas forcement a son usage 

exclusif et qu'a 1'inverse, des bibliotheques mumcipales ou mtercommunales tres bien 

equipees font partie du reseau. Ces points de desserte sont en outre tenus par differents 

types de personnel : le benevole isole ou en association eulturelle ou non, le 

professionnel a temps plus ou moins complet, voire par un panachage de ces diverses 

categories. 

Une presentation visuelle de la repartition sur le departement des differents 

statuts des points de desserte est disponible en annexe 2 intitulee "Cartographie". 

1.2.4. Aides departementales deployies 

En matiere de lecturc publique, le Conseil General de la Loire delivre, via 

Finstruction et le suivi de la M.D.L., une seule aide speeifique pour les bibliotheques 

des communes de moins de 10 000 habitants : l'aide au mobilier. Les criteres 

d'attribution de cette aide sont 1'existence d'un local a usage exclusif de la bibliotheque 

et le respect des conditions de fonctionnement suivantes : existence d'une equipe pour la 

gestion de la bibliotheque, quatre heures minimum d'ouverture de la bibliotheque et un 

budget d'acquisition a moduler suivant la taille de la commune. Apres concertation avec 

la M.D.L., la municipalite doit fournir en tant que pieces, un plan du local, un plan 

d'implantation, une deliberation du Conseil Municipal et doit signer une convention 

Departement / Commune7. 

Cela lui permet souvent en outre de passer, du point de vue de la M.D.L., du 

statut de simple depot a celui de relais. Cette aide qui signifie souvent davantage 

d'espaces de rangement implique, dans ce cas, plus de documents pretes dans un cadre 

plus accueillant. L'attractivite s'en trouve renforcee et 1'equipe "dopee" sera demandeuse 

de formations. Elles sont generalement suivies d'animations plus frequentes. Le site 

devient alors un veritable lieu de vie dans la commune. 

7 Cf. Annexe A.l.l. "La convention Commune / Conseil General pour le mobilier". 
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L'aide se concretise en un pret de longue duree de mobilier de bibliotheque 

(etageres, presentoirs, bacs...) et ne concerne pas le mobilier courant (chaises, 

bureaux...). Son choix s'effectue en concertation entre la M.D.L., les elus et 1'equipe de 

benevoles. Plusieurs lignes sont retenues et un devis sur plan est demande a plusieurs 

fournisseurs. A partir de ces documents et souvent de visites d'etablissements disposant 

de ces lignes, une decision finale et concertee est prise. 

De 1984 a 1998, cette aide a permis 1'amenagement de 117 relais et a favorise la 

constitution d'un reseau organise et coherent de bibliotheques communales . Une 

dizaine de dossiers est traitee par an. Ils oscillent entre 15 000 a 40 000 francs selon 

deux modalites: 

> apport de 90 % du mobilier pour les petits projets (30 a 50 m2), 

> apport de 25 % pour les projets pouvant etre aides par la D.R.A.C. 

Meme s'il existe de plus en plus de locaux specifiquement dedies et reperes, ils 

restent tres souvent inferieurs aux normes nationales (0,03 m2/hab. contre les 0,07 

conseilles), 1'aide de la M.D.L. en matiere de mobilier demeure donc necessaire. 

Toutefois, ce systeme n'est pas a 1'abri des critiques : rester proprietaire du 

mobilier, c'est s'engager a le renouveler en cas de vieillissement et cela pose des 

problemes administratifs d'inventaire. D'un autre cote, rester proprietaire du mobilier, 

c'est avoir son mot a dire quant a son choix, c'est intervenir rapidement et non pas, 

comme pour une subvention d'equipement, apres production des factures acquittees. 

Cest surtout garder la faculte de 1'enlever a tout moment et donc de disposer d'un 

argument physique en cas de desaccord profond avec la municipalite ou les 

correspondants. En fait, il n'est repris que si la bibliotheque ferme ou que lorsqu'il est en 

trop mauvais etat. 

11 faut noter egalement que ce pret de mobilier est tres souvent enrichi de 1'aide 

accordee par 1'Association des Amis de la Mcdiatheque Departemcntale de la Loire aux 

communes ayant acquitte leur cotisation annuelle depuis trois ans. Elle consiste 

egalement en pret de mobilier, mais concerne exclusivcment celui des coins enfant 

(bacs, tapis, cousins), et ce, dans la limite de 8 000 F. Sept communes ont ete equipees 

grace a cette aide en 1999 pour un cout total de 37 000 F. 

8 Cf, Annexe 2 "Cartographie" : la carte montrant 1'implantation des relais permet de visionner aussi ou 
les aides ont ete dispensees, puisqu'un relais detient du mobilier de la M.D.L. 
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Lcs municipalitcs pcuvcnt beneficier encore d'une autre aide du Conseil Gencral 

de la Loire, 1'aide a la renovation de batiments communaux. Cette aide n'est pas 

attribuee par la M.D.L., mais par la Direction de 1'Agriculture, des Ressources 

Naturelles et de l'Amenagement du Territoire (D.A.R.A.T.). Elle est calculee sur le 

potentiel fiscal dit pondere de la commune9 et ne concerne les bibliotheques que si elles 

sont hebergees dans une mairie. Sans doute faudrait-il amorcer une action pour que 

soient inscrites les bibliotheques dans la liste des batiments eligibles. II faudrait 

egalement que soit entrepris un travail en collaboration avec la D.A.R.A.T. sur chaque 

dossier eoncernant une bibliotheque afin d'eviter des erreurs dans la conception du 

batiment affectant son usage particulier. 

Le Conseil General de la Loire distribue en outre une enveloppe cantonale de 

solidaritc. Elle est annuclle, variablc en fonction de la population du canton et surtout 

est libre d'affectation. Les municipalites peuvent faire en sorte qu'une partie soit 

reservee a 1'emergence et au developpement des bibliotheques. Cependant, ce systeme 

ne peut remplacer des mesures departementales globales pour un developpement 

cquitable de la lecture publique. A terme, si elle restait la seule disponible, cette aide 

pourrait aggraver des inegalites d'acces a la culture en fonction des territoires. 

Enfin, il faut noter qu'"afin de rendre 1'action du Conseil General parfaitement 

lisible pour tous, il est demande de faire figurer la mention "finance avec le soutien du 

Conseil General de la Loire en Rhone-Alpes" et/ou le logoiype du Conseil General, sur 

tout support de communication se rapportant a Pactivite et/ou 1'opcration aidees 

(programme, brochure, panncau...)".10 

9 "Pour 1999, l'Assemblee Departementale a [...] adopte les criteres suivants pour le calcul du potentiel 
fiscal pondere, qui sert de base a 1'etablissement des taux de subvention i 

moyenne du potentiel fiscal communal de 1995 a 1997, 
moyenne des dotations de fonctionnement de 1'Etat 1995, 1996 et 1997, 
moyenne des impdts indirects 1995, 1996 et 1997, 
moyenne de 1'ecretement de la taxe professionnelle issue des roles 1995,1996 et 1997. 

Le total de ces quatre elements donne le "potentiel fiscal pondere" qui permet de determiner les taux de 
subvention applicables a chaque commune." 
Extrait du : Guide des interventions 1999 du departement de laLoire f Conseil General de la Loire, p.27. 
10 Extrait du : Guide des interventions 1999 du departement de la Loire i Conseil General de la Loire, 
p.24. 
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1.3. Bilan d'activite du reseau 

La M.D.L. fonctionne sur le schema suivant : elle propose des documents 

regulierement renouveles et geres par des correspondants, souvent benevoles, qui 

assurent ie pret a la population locale. Difficile en ces conditions de mesurer pleinement 

les resultats de Vaction entreprise. La M.D.L. demande a ses correspondants d'effectuer 

des releves statistiques et de repondre annuellement a une enquete. Les resultats obtenus 

servent de barometre a la M.D.L. lls peuvent etre completes par des enquetes comme 

cclle qui fut menee en 1995 sur les publics. Les impressions tirees de 1'experience du 

terrain des bibliothecaires servent egalement a leur donner sens. Ces donnees chiffrees, 

bien que non rigoureusement exactes du fait de leur source, les correspondants etant 

partie prenante, representent une source d'information importante dont on trouvera ci-

apres les principales informations pour une tentative de bilan de "productivitc". 

1.3.1. Statistiques 

On peut multiplier a 1'infini ou presque les statistiques. Aussi seules les donnees 

esscntiellcs de trois axes (Couverture geographique, Moyens mis en ceuvre par les 

communes, Resultats obtenus) seront-elles presentees ici.11 

Couverture geographique: 

Desserte M.D.L. Loire 

Tranches 

dcmographiques 

Communes Population Emprunteurs Communes Population 

0 a 499 hab. 102 30 940 4 145 144 40 705 

500 a 999 hab. 73 49 280 7 286 74 50 033 

1 000 a 1 999 hab. 51 66 889 8 340 55 71 461 

2 000 a 4 999 hab. 28 95 052 14 483 30 100 473 

5000 a 9 999 hab. 14 99 627 11 234 14 102 058 

TOTAL 268 341 788 45 488 317 364 730 

11 Les donnees des tableaux de cette partie sont directement tirees de la base Clementine 1998 de la 
M.D.L. 
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Movens mis en oeuvre par les communes : 

EFFECTIFS : 

Salaries % Benevoles % Total effectifs Personnel forme % 

76 5,36 1 341 94,64 1 417 91 6,42 

BUDGET D'ACQUISITION : 

0 a 499 500a999 1 000 a 1 999 2 000 a 4 999 5 000 a 9 999 TOTAL 

1 11 447 F 21 277 F 95 985 F 55 347 F 9 098 F 193 154 F 

2 1 000 F 13 342 F 3 262 F 17 604 F 

3 1 000 F 1 000 F 

4 1 000 F 10 589 F 49 607 F 25 563 F 86 759 F 

5 

6 275 812 F 275 812 F 

7 309 477 F 366 477 F 675 954 F 

8 

9 

TOT. 12 447 F 36 619 F 109 836 F 414 431 F 676 950 F 1 250 283 F 

(1 = bibliotheques - relais, 2 = depot - mairie, 3 = ecole tout public, 4 = autres tout pitblic, 5 = ecole, 6 
= public spicifique, 7 = bibliotheque municipale, 8 = pret direct, 9 = annexes) 

Resultats obtenus: 

LIVRES DISPGNIBLES PAR HABITANT (fonds municipaux, C.N.L., depot) 

0 a499 500a999 1 000 a 1 999 2 000 a 4 999 5 000 a 9 999 

1 2,81 2,09 1,52 1,06 0,49 

2 1,47 1,13 0,66 1,56 

3 0,83 2,79 0,31 

4 0,68 1,01 1,52 0,23 0,50 

5 0,27 0,34 

6 2,60 

7 1,78 1,79 

8 

9 
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PRETS PAR HABITANT 

0 a 499 500 a999 1 000 a 1 999 2 000 a 4 999 5 000 a 9 999 

1 5,19 3,83 3,11 1,91 1,00 

2 3,09 1,82 1,24 0,38 

J 1,84 1,51 1,16 

4 1,35 1,70 2,11 1,63 0,65 

5 0,54 

6 6,73 

7 5,39 4,66 

8 2,22 5,48 0,79 

9 11,98 11,31 

1.3.2. Etude de ia relation aides-convention / dynamisme des points 

de desserte 

La mission de la M.D.L. est d'aider les communes de moins de 10 000 habitants 

en matiere de lecture publique. Cette aide est gratuite, les communes ne passent de 

convcntion avec le departement que dans deux cas : lorsquelles beneficient de 1'aide en 

mobilier12 et lorsque la M.D.L. leur prete des phonogrammes et/ou des videogrammes.13 

Lcur bibliotheque devient alors un "relais de la B.D.P.". Les statistiques presentees dans 

la partie precedente permettent de tirer un certain nombre de constatations quant a la 

pertinence de 1'action de la M.D.L. et du mode qu'ellc souhaite desormais favoriser . le 

conventionnement. 

Les donnees relatives a la couverture geographique sont tres encourageantes. En 

effet, elle est presque exhaustive : 272 communes sur 317. Certes, le nombre 

d'empruntcurs par rapport a la population desservie, 45 488 pour 341 788 peut sembler 

mediocre, mais il faut rappeler que les bibliotheques municipales en milieu urbain ne 

touchent selon la moyenne nationale que 18,3 % de la population. Ce resultat est donc 

loin d'ctre mauvais, meme si l'on ne peut que souhaiter attirer davantage de population. 

12 Cf. 1.2.4. "Aides departementales deployees". 
13 Ces conventions sont disponibles dans 1'annexe A. 1. "Les conventions de la Mediatheque 
Departementale de la Loire". 
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Le tableau du nombre de prets par habitant selon les tranehes demographiques 

des communes et des statuts des points de desserte montre que les services organises 

(B.M. et annexes) donnent les meilleurs resultats. Certes, les annexes obtiennent des 

resultats tres superieurs, mais ils disposent du tonds de la M.D.L. directement, ce qui 

facilite par exemple les rotations de stock, les reservations et la consultation du 

catalogue de la M.D.L. Les categones 6 et 8 disposent egalcment de bons resultats, mais 

ce sont des cas particuliers qui ne peuvent absolument pas etre reproduits sur grande 

echelle : la categorie 6 regroupe les publics specifiques dont notamment une prison, 

donc un public captif (sans mauvais jeu de mots) et la categorie 8, le pret direct qui 

n'existe encore qu'a 1'etat de survivance d'anciennes pratiques. 

Les resultats des categories 1 a 5 sont riches d'enseignements. Premierement, la 

categorie 1, a savoir les relais. obtiennent des resultats nettement supericurs aux 

difierents types de depots, categories 2 a 5. Deuxiemement, les depots associes a une 

structure communale reperee (mairie ou ecole, categories 2 et 3) et ouverte a tous 

viennent en tete. Troisiemement, les depots eeole ouverts uniquement a la population 

infantile (categorie 5) obtiennent les resultats les plus faibles. Ces faits soutiennent la 

politique de la M.D.L. qui est de favoriser la transition des relais en bibliotheques 

municipales et des depots en relais et a defaut des depots ecole en depdt mairie. 

Ce tableau permet en outre de reperer que les relais obtiennent de meilleurs 

resultats dans des communes de 0 a 1 999 habitants et qu'au-dela, ce sont les 

bibliotheques municipales qui les obtiennent. Sans doute, les chiffres sont-ils 

legerement fausses du fait du manque d'enthousiasme des benevoles a realiser 

rigourcusement leurs statistiqucs, mais Vinformatisation d'une partie des points de 

desserte permet d'avoir une confiance plus grande dans les donnecs fournies. Les scores 

obtenus par les annexes sont egalcmcnt interessants, ils demontrcnt que meme dans des 

tranches moyennes (1 000 a 4 999 habitants), il est possible d obtenir de tres bons 

resultats, a condition d'y mettre les moyens en budget, surface, livres disponibles, 

personnels formes et salaries. 
Les tableaux concernant les livres disponibles et le budget d'acquisition sont a 

cet egard particulierement eloquents : les efforts ou la mediocritc de ceux-ci influent 

directement sur les resultats obtenus dans le tableau recapitulatif des prets. II faut noter 

particulierement que la formule du depot n°4 qui contient notamment ceux tenus par des 
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stractures purcment associatives n'cst pas pertinente dans les communes de plus de 

2 000 habitants. La ou les B.M. disposent en moyenne d'un budget d'acquisition de 309 

477 F et de 1,78 livres disponibles par habitant, ces depdts n'opposent que 49 607 F en 

budget et 0,23 en livres. Les resultats viennent enteriner ce decalage : les premieres 

aboutissent a 5,39 prets par habitant et les secondes 1,63. 

Le rapport au Conseil d'onentation du 25 jum 1999 ne dit pas autre chose quand 

il affirme que : "Nous pouvons reperer une forte correlation entre la qualite de 

1'equipement, la richesse des fonds, la competence des professionnels et la frequentation 

du public. Les resultats s'inscrivent dans une fourchette de 5 a 36 %, cette remarque se 

verifie a 3 seuils de population : 1 200, 3 000 et 5 000 habitants.". 

Au-dela du principe d'egalite, le principe d'equite fonde sur le bon sens et 1'etude 

des moyens de la M.D.L. et des resultats obtenus dans telle et telle circonstance doit 

guider la politique de la M.D.L. 11 doit diriger une action fondee sur des profils de 

communes tout en restant inspire par cette mission majeure qui est celle de 1 acces a la 

culture pour tous dans tous les territoires. Le troisieme chapitre de ce mcmoire 

proposera une politique en ce sens ou plus modestement avancera quelques elements 

dans cette direction. 

Pour complcter cette analyse, unc etude des correspondants et de leur impact sur 

le public plus rigoureuse que le simple tableau des effectifs serait a entreprendre, car les 

resultats sont obtenus sous la conjonction de trois facteurs majeurs : 1'action de la 

M.D.L., les efforts des municipalites ct 1'influence directe des equipes sur les structures 

etudiees et le public. Cela induit une extreme diversite des situations sur le terrain et il 

est interessant de s'intcresser maintenant a la fa<?on dont les autres B.D.P. fonctionnent 

pour dynamiser leur reseau. 
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2. L*EXEMPLE DES AUTRES BIBLIOTHEQUES 
DEPARTEMENTALES DE PRET 

Apres avoir etudie le cas de la Mediatheque Departementale de la Loire et de 

son reseau, ce chapitre, deuxieme volet de ce memoire, a pour objectif de tracer un 

panorama non pas complet, mais representatif des differentes pratiques des autres 

bibliotheques departementales frangaises, ceci afin de replacer la M.D.L. dans un 

contexte general. II sera scinde en deux sous-chapitres : le premier s'interessera aux 

conventions et le second aux aides prodiguees. 

Cette etude de ce qui se fait ailleurs qu'a la M.D.L. utilisera notamment pour : 

> les conventions : les resultats d'une enquete lancee en debut d'annee 1999 

sur la messagerie "Interlocal", ces resultats seront enrichis par le recours 

au "reseau" naturel de 1'auteur de ce memoire, a savoir les membres de sa 

promotion egalement en stage en B.D.P,; 

> les aides : 1'enquete publiee dans "Transversales". 

Pour etoffer ces sources, la litterature disponible sur ce sujet sera naturellement 

egalement compulsee.14 

2.1. Les conventions 

Comme son titre Findique, ce sous-chapitre porte sur les conventions des autres 

B.D.P. La source principale des renseignements qui figureront ci-apres est celle des 

resultats a 1'enquete lancee sur la messagerie "Interlocal" debut 1999 par Mme Ginhoux, 

directrice de la M.D.L. Cette messagerie fonctionne entre les Conseils Generaux de 39 

departements. En 1998, le Departement de la Loire a repondu a 601 questions, en a pose 

lui-meme 30, qui ont obtenu 492 reponses. Au total, 1 954 messages ont ete echanges. 

En 1998, la messagerie Interlocal a ete basculee sur support Intemet. 

14 Cf. "Bibliographie". 
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A 1'enquele lancee le 17 fevrier 1999 par la voie hierarchique, c'est-a-dire par la 

messagerie "Interlocal", quinze B.D.P. ont repondu aux trois questions suivantes : 

> "Quelles conventions existent entre le Departement et les communes du 

reseau de votre Bibliotheque Departementale de Pret ? (jomdre copies si 

possible) 

> Quelles aides au developpement de la Lecture Publique ont ete mises en 

place : mobilier, acquisitions, informatisation, multimedia ? 

> A quels criteres sont-elles soumises ?". 

La premiere partie de ce sous-chapitre dressera un tableau recapitulatif de la 

situation et le second en proposera une lecture. 

2.1.1. Tableau synthetique 

Le tableau synthetique qui suit a ete etabli sur la base des trois questions posees 

sur la messagerie "Interlocal". Elles portaient sur les conventions, les aides et les 

criteres (cf. supra). Ces trois themes representent chacun une colonne auxquelles a ete 

jointe une colonne "Remarques". Elle sera esscntiellement utilisee pour notifier des 

inforanations majeures telles que la refonte en cours des conventions du departement 

concerne. En eflfet, si les colonnes representent les themes de recherche, les lignes 

representent le lieu d'etude, c'est-a-dire le departement. Pour des raisons de lisibilite, la 

colonne "Aides departementales" ne comporte pas les prestations de service pures. 

Ce tableau a ete renseigne essentiellement a partir de 1'enquete, mais pas 

uniquement, ce qui explique qu'il comporte plus de lignes que de departements ayant 

repondu. Les sources complementaires utilisees sont les articles parus soit dans la presse 

professionnelle fex.: "Le bulletin bibliographique de France"), soit sur les journaux 

edites par les B.D.P. en direction de leur rcseau et ayant ete diffuse a la M.D.L.13 

15 Lcs refcrences completes des articles les plus significatifs se trouvent dans la partie "Bibliographie" 
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TABLEAU RECAPITULATIF 
Departement Convention Aides departementales Criteres Remarques 

01 - Am - Convention pour le pret de documents - Aide a la refection de locaux 
- Pret gratuit de mobilier 

02 - Aisne - Convention pour le pret dc documents entre 
le dcpartement et la commune ou le syndicat 
de communes 
- Convention entre une commune et une 
association 

- Aide a la construction, a la renovation ou a 
1'extension de locaux (20 %) 
- Aide a 1'equipement materiel et mobilier 
- Aide a 1'achat de livres et de revues pendant 
5 ans (2 F par habitant les 2 premicres 
annees. 1 F par habitant les 3 annees 
suivantes) en complement du budget 
municipal 
- Aide a la creation d'emploi (tiers du cout 
d'un poste de bibliothecaire sur une duree de 
trois ans) 

- Aide a la construction : 
superficie = 0,07 m2/habitant et 
superieure a 50 m2 

-Aide a 1'achat de livres ou de 
revues : 3 F/habitant par an 
- Aide a la creation d'emploi : 
emploi qualifie de personnel 
exclusivement affecte a la 
bibliotheque 

- Enquete lancee 
en novembre 
1999 pour la 
convention de 
pret de cassettes 
videos, de disques 
lasers et de 
cederoms. 

06 - Alpes-
Maritimes 

- Convention portant sur la ereation et le 
fonctionnement d'une bibliotheque-
mediatheque desservie par la mediatheque 
departementale des Alpes-Maritimes 

- Aide a la creation : construction ou travaux 
d'am.enagement 
- Aide a 1'amenagement mterieur : 
equipement mobilier (pret gratuit de mobilier 
de base pour les bibliotheques ne repondant 
pas aux normes de 1'Etat) 
- Aide a la constitution d'un fonds : pret 
permanent 
- Aide a rinformatisation : mise a disposition 
gratuite du logiciel "Media +" 
- Plan departemental multimedia (Internet) 

07 - Ardeche - Convention portant creation d'une 
bibliotheque mumcipale relais de la B.C.P. 

09 - Ariege - Nouveau regime d'aides en cours 
d'elaboration 

- Schema 
departemental de 
lecture. 

11 - Aude - Convention entre le departement et la 
commune pour la creation d'une bibliotheque 
relais 

- Aide au developpement de la lecture 
publique : renovation des locaux et 
construction de bibliotheque ; equipement 

- Non formalises. A priori ldem 
concours particuher sans la 
limite des 100 m2 

- Refonte en cours 
de la convention. 

Aidcs ct conventions departement commune - 25 



2. l/EXEMPLE DES AUTRES BBLIOTHEQUES DEPARTEMENTALES DE PRET 

mobilier ; dotation d'un fonds rnitial de livres 
16 - Charente - Plan de 

developpement de 
la lecture et des 
bibliotheques 

24 - Dordogne - Convention cTadhesion a la carte 
documentaire departementale 
- Convention de mise a disposition de 
mobilier 
- Convention de mise a disposition 
d'expositions 
- Convention pour informatisation en reseau, 
sur la base d'un protocole Etat / Departement 
- Convention pour l'attribution de 
subventions d'ammations 

- Pret de mobilier 
- Subventions d'animations 

- Pret de mobilier : local 
reserve a la bibliotheque, pret 
gratuit, ouverture deux fois par 
semaine minimum 

- Carte 
documentaire 
departementale 
adoptee en 1997. 

25 - Doubs - Convention de service entre le departement 
et la commune 

- Aides a la construction et a 1'amenagement 
de bibliotheques dans les communes 
desservies par la B.D.P. pour les 
bibliotheques de moins de 100 m2: 50 % des 
sommes H.T. (plafond = 20 000 F); 50 % 
des factures pour 1'achat de mobilier ou de 
materiel multimedia (plafond = 20 000 F) 
- Idem pour les plus de 100 m2: travaux 
20 % du cout H.T. (plafond = 100 000 F) ; 
mobilier 30 % du cout H.T. (plafond = 
10 000 F); gestion mformatisee 30 % du 
cout H.T. (plafond = 10 000 F), materiel 
multimedia 30 % du cout H.T. (plafond = 
10 000 F). 

- Moins de 100 m2 : local 
reserve a la bibliotheque et 
accessible a tout public ; 0,07 
m2/habitant et 40 m2 mmimum, 
responsables formes, budget 
d'acquisition de livres, pret de 
livres gratuit (cotisation 
annuelle possible). 
- Plus de 100 m2: local reserve 
a la bibliotheque et accessible a 
tout public ; 0,07 m2/habitant, 
responsables formes (A.B.F.), 8 
heures d'ouverture mmimales 
budget d'acquisition de livres, 
pret de livres gratuit (cotisation 
annuelle possible). 

- Refonte en cours 
de la convention, 
- Art.3 de la 
convention : 
paiticipation 
annuelle 
communale 
calculee sur la 
base du nombre 
d'habitants de la 
commune. 

26 - Drome - Convention de partenariat entre la 
mediatheque departementale de la Drdme et 
la bibliotheque municipale 

- Aide pour la construction, 1'extension, la 
rehabilitation d'une salle municipale destmee 

| a la lecture publique et au pret de livres 

- Pour toute aide, une 
convention de partenariat doit 
etre signee : local specifique, 
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- Aide pour 1'acquisition de mobilier 
Ces deux aides varient selon le potentiel 
fiscal de la commune de 25 % pour un 
potentiel de 2 500 001 et plus a 65 % pour un 
potentiel de 0 a 125 000, En cas de projet 
intercommunal, le potentiel fiscal retenu 
correspond a la moyenne des potentiels 
fiscaux et la subvention est majoree de 10 % 
- Aide pour rinformatisation : 100 % du 
logiciel, 50 % de la formation 

equipe de 6 personnes, 
cotisation a 1'association 
departementale pour la lecture 
dans la Drome de 1 F/habitant, 
et pour les petites communes : 
0,04 m2/habitant, 6 H/semame 
d'ouverture ; pour les 
communes > 1 500 habitants : 
0,07 m2/habitant, 10 H/semame 
d'ouverture, 10 F/habitant de 
credit d'acquisition (negociable 
a 7 F) 
- Informatisation : logiciel 
compatible avec celui de la 
B.D.P. 

27 - Eure - Envisage de 
proposer un plan 
de developpement 
de lecture publ ic a 
1'echelon des 
communautes de 
communes ou de 
pays. Enquete sur 
les aides. 

28 - Eure-et-Loir - Convention pour la creation de 
bibliotheque 
- Avenant pour la creation de fonds de 
discotheque 
- Texte en preparation sur le pret de 
cederoms 

- Aide a la construction, extension, 
renovation des locaux a usage de 
bibliotheque, a hauteur de 40 % du montant 
hors taxes des travaux (dans la limite d'un 
montant de travaux plafonne a 310 000 F 
pour une commune ou 470 000 F dans le cas 
d'un projet intercommimal). 
- Aide au premier equipement en mobilier, 
egale a 10 % du montant de la subvention 
pour travaux. 
- Subvention sur le fonds perequation "hors 

- Local exclusivement reserve a 
la bibliotheque d'au moins 25 
m2 

- Accueil de classes soit dans le 
local de la bibliotheque 
suffisamment vaste (au moins 
60 m2), soit dans un local 
contigu 
- Bibliotheque ouverte au 
public au moms 2 fois par 
semaine (3 heures minimum 
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contmgent" pour rmformatisation des 
services communaux des communes de 
moins de 5 000 habitants dont les 
bibliotheques (de 20 a 40 % du cout, avec un 
montant plafonne). 
- Subvention pour 1'equipement et la 
connexion a Internet des mairies et ecoles. 

hebdomadaires) j 
- Credits d'achats de livres 
accordes par la commune et 
renouveles chaque annee (au 
moms 2 F par habitant, avec un 
minimum de 1 000 F) 
- Bibliotheque geree par un 
responsable forme (formation 
exterieure ou formation B.D.P.) 

29 -Fmistere - Convention entre le departement et la 
commune 
- Convention pour le pret de videogrammes 

- Aide a 1'equipement en mobilier : 50 % 
(25 % pour les superficies de plus de 100 m2 

si aide de 1'Etat) 
- Aide a 1'acquisition de livres : 50 % 
- Aide a l'informatisation : 25 % (plafond = 
50 000 F) 
- Aide a la creation de mediatheque de 
secteur : 25 % des depenses d'mvestissement 
pour l'amenagement du centre de ressources 
multimedias (plafond = 400 000 F) avec une 
majoration de 10 % (plafond = 500 000 F) 
sera appliquee pour les communes du 
Fmistere mterieur, les groupements de 
communes, les iles et le canton de Pont-
Croix 

- Acquisition de livres : pour 
une superficie de 0,02 a 0,07 
m2/habitant 10 % des achats 
doivent concerner des ouvrages 
sur la Bretagne ou des auteurs 
bretons 
- Informatisation : logiciel 
agree 

- Les subventions 
mobilier plus 
livres sont 
plafonnees a 
75 000 F 

33 - Gironde - Commune de moins de 1 000 habitants : 
construction et equipement 80 % (plafond = 
10 000 F) 
- Commune de 1 000 a 10 000 habitants : 
pour les projets soutenus par 1'Etat: 
construction 15 % maximum (plafond = 
300 000 F), equipement 40 % maximum 
(plafond = 140 000 F); projets non soutenus 
par 1'Etat: construction 35 % (plafond = 
400 000 F), equipement 80 % (plafond = 
140 000 F) 

- 20 m2 mimmum, gestion 
mumcipale directe, pret gratuit, 
ouverture au moms 2 H/sem. 
- Projets soutenus par 1'Etat: 
commune de 2 000 a 10 000 
habitants ou chef-lieu de 
canton, 0,07 m2/habitant, 
10 F/habitant pour 1'achat de 
livres, gestion par un employe 
mumcipal de la filiere 
culturelle 

- Conventions en 
cours de 
renovation 
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- Creation d'emploi: 60 000 F verses sur 
2 ans pour 1'emploi d'agent territorial de la 
filiere culturelle option bibliotheque (au 
prorata pour un temps partiel) 

- Projet non soutenu par 1'Etat: 
50 m2 mmimum, gestion 
municipale directe, pret gratuit, 
ouverture d'au moms 6 H, 
5 F/habitant pour 1'achat de 
livres, respect des normes, 
rapport d'activite annuel 

34 - Herault - Convention pour le pret de mobilier 
- Convention pour le pret de C.D. 

- Pret de mobilier 
- Aide a la construction de B.M. 
- Aide a rinformatisation 

- Pour le pret de mobilier : 
budget specifique, local a usage 
exclusif de la B.M., ouverture 
au moms 8 H/semame. 
- Pour les autres aides : memes 
criteres que ceux de 1'Etat 

36 - Indre - Convention pour le pret de mobilier 
- Convention pour la creation d'une 
bibliotheque communale 
- Convention pour le pret de materiel 
informatique 

- Pret de mobilier pour une duree de 3 ans 
- Pret de materiel informatique pour 6 mois 
- Fonds bibliotheque pour communes ou 
groupement de plus de 1 500 habitants ou 
projet de 100 m2 et plus : aide a 1'acquisition, 
construction, amenagement de bibliotheque 
40 % maximum (entre 5 000 F/m2 et 7 100 
F/m2), acquisition de mobilier, 
d'mformatique - multimedia 40 % maximum 
- Fonds bibliotheque pour communes ou 
groupement de moins de 1 500 habitants ou 
projet de moins de 100 m2: aide a 
1'amenagement et a la construction 40 % 
maximum (entre 2 500 F/m2 et 7 100 F/m2), 
aide a 1'achat d'un micro-ordinateur 40 % 
maximum 

- Communes ou groupement de 
plus de 1 500 habitants ou 
projet de 100 m2 et plus : 0,07 
m2/habitant, acquisition de 
documents 10 F/habitant, un 
salarie de categorie B 
(commune de plus de 3000 
habitants) ou un agent salarie 
forme, ouverture 10 H/semame, 
informatique compatible avec 
laB.D.P. 
- Communes ou groupement de 
moins de 1 500 habitants ou 
projet de moins de 100 m2: 
local de 35 m2 minimum 
exclusivement reserve a la 
bibliotheque, acquisition de 
documents 5 F/habitant, 
personnel benevole forme par 
la B.D.P., ouverture entre 4 et 6 
heures par semame 

- Plan de 
developpement de 
la lecture 
1999-2001 

38 - Isere - Convention portant soutien a la creation et - Aide a la construction ou aux travaux - Local reserve a la B.M. 
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au fonctionnement d'une B,M. 
- Convention portant creation d'un service 
discotheque a la B.M. 
- Convention de formation des depositaires 
- Convention animation 

d'amenagement de bibliotheque : 20 % H.T. 
(plafond = 1 MF pour les constructions 
nouvelles) 
- Aide pour 1'equipement mobilier ou 
informatique : 50 % H.T. des devis, 60 % si 
le projet est intercommunal (deduction faite 
des aides des collectivites et organismes) 
- Aide aux projets (forfait dans la limite des 
credits disponibles en fonction du nombre de 
dossiers en instance et de 1'interet 
departemental du projet 
- Aide au fonctionnement (frais de personnel 
et frais d'acquisition d'ouvrages) calculee en 
fonction de 1'enveloppe de credits a repartir, 
du montant des depenses subventionnables 
plafonnees a 500 000 F, du coefficient 
affecte a la depense par habitant, du 
coefficient affecte a 1'indicateur de richesse 
de la commune 
- Aide a la creation des postes de 
bibliothecaires professionnels : 50 % du 
salaire et des charges patronales pendant les 
deux premieres annees du recrutement 

- Communes de moins de 3 000 
habitants, local reserve a la 
B.M., 15 m2 mmimum 

- Personnel permanent 
remunere meme a temps partiel 

40 - Landes - Convention de cooperation pour les depots 
communaux 
- Convention de cooperation pour les relais 
- Convention de cooperation pour les 
bibliotheques municipales 
- Convention de cooperation pour les 
mediatheques mtercommunales 

- Aide au recrutement de personnel qualifie 
A ou B de la filiere culturelle pour les B.M. 
et les bibliotheques intercommunales : au 
maximum 60 000 F la premiere annee, 
40 000 F la deuxieme, 15 000 F la troisieme 
- Aide a 1'investissement (travaux 
d'amenagement, mobilier, materiel): 50 % 
H.T. (plafond = 150 000 F pour les relais, 
300 000 F pour les B.M. et 400 000 F pour 
les mediathcques mtercommunales) 

- Aide a 1'mvestissement: 
signature de la convention 

41 - Loir-et-Cher - Conventions en cours de renovation dont 
convention multimedia 

- Aide a la creation, renovation et extension 
de bibliotheque 

- Plan de 
developpement du 
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- Aide pour 1'equipement mobilier 
- Aide pour le multimedia 50 % du montant 
H.T. de la depense 
- Aide pour 1'informatique 

reseau 
departemental de 
lecture pubhque 
signe le 22/01/99 

45 - Loiret - Conventions entre le departement et la 
commune qui definit les principes et regles 
d'utilisation des differents documents pretes 
par la B.D.P. 

- Aide a la creation et d'extension de B.M. 
dans les communes de moins de 5 000 
habitants 
- Aide a la restauration des livres anciens 
(jusqu'a 80 % du montant H.T.) 
- Aide a 1'equipement multimedia des 
communes (50 % H.T. de la depense) 

- Charte 
departementale de 
la lecture 
publique votee en 
jum 1995 pour 5 
ans 

49 - Maine-et-
Loire 

- Convention pour la creation d'un depot de 
livres 
- Convention pour la creation d'un reseau 
intercommunal de bibliotheques 

56 - Morbihan - Convention pour le depdt de livres 
- Convention pour le pret de mobilier 
- Convention pour le pret de documents 
audiovisuels 

- Aide a la construction (regle parametrique 
dite du "T"), 
- Aide a 1'acquisition de documents (livres, 
C.D., videos, cederoms): 3 fois 10 000 F 
- Aide a 1'amenagement mobilier : 30 000 F 
- Aide a 1'informatisation : 40 000 F 

- Criteres 
d'attnbution des 
aides en cours de 
modification 

57 - Moselle - Convention pour le fonctionnement d'une 
bibliotheque-relais 
- Convention pour le fonctionnement de 
mediatheque-annexe 

58 - Nievre - Convention portant desserte d'une 
commune siege d'une bibliotheque relais 
- Convention portant desserte d'une 
commune siege d'un point de lecture 

- En etude dans le cadre de la mise en place 
d'actions en lien avec la direction du 
Developpement du Territoire 

- Aides en cours 
de modification 
- Schema de 
developpement de 
la lecture 
publique 

61 - Orne - Convention departement et commune 
- Convention departement, commune, 
association 

- Aide a la construction : 20 % du cout des 
travaux H.T. (plafond = 100 000 F) 
- Pret de mobilier : 800 F/m2 H.T. (plafond = 

- Local communal 
exclusivement reserve a la 
bibliotheque 

- Plan de 
developpement de 
la lecture 
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100 000 F) - Ouverture deux fois par 
semaine 

publique 

62 - Pas-de-Calais - Convention de pret aux eolleges 
- Convention de pret aux etablissements 
scolaires 
- Convention de pret direct 
- Convention de pret aux bibliotheques rclais 

- Aide a la creation de B.M, : moins de 1 000 
habitants, 10 000 F (si 50 m2 et plus alors 
20 000 F, si 70 m2 et plus, 50 000 F + 
5 F/habitant); de 1 000 a 2 000 habitants, 
20 000 F (si 70 m2 et plus, 50 000 F + 
5 F/habitant); de 2 000 a 5 000 habitants, 
50 000 + 5 F par habitant; de 5 000 a 10 000 
habitants, 50 000 F + 5 F par habitant; de 
10 000 a 20 000 habitants, 150 000 F ; plus 
de 20 000 habitants : plafond de 150 000 F 
- Prime a 1'intercommunalite : forfait de 
50 000 F + 5 F/habitant + prime a 
1'intercommunalite de 50 % 
- Aide a 1'acquisition d'ouvrages : 50 % d'une 
depense maximale de 10 000 T.T.C. 
- Aide a rinformatisation : communes de 
plus de 20 000 habitants 150 000 F au plus 
- Aide a la diffusion de spectacle agree : 
50 % des depenses engagees (cachets 
d'artistes, T.V.A., frais de decor et/ou de 
transport) dans la limite de 40 000 francs par 
an et par commune 

- Aide a la creation de B.M. : 
moins de 1 000 habitants, 30 
m2, 1 salarie a mi-temps ou des 
benevoles formes, 4 H/sem ; de 
1 000 a 2 000 habitants, idem 
mais 50 m2; de 2 000 a 5 000 
habitants, idem mais 70 m2; de 
5 000 a 10 000 habitants, idem 
mais 150 m2 et 14 H/sem. sur 3 
jours ; de 10 000 a 20 000 
habitants, 500 m2, 2 salaries a 
temps plem (1 assistant de 
conservation), 20 H/sem. sur 
4 j. ; plus de 20 000 habitants : 
500 m2, emploi et ouverture au 
cas par cas 
- Aide a 1'acquisition 
d'ouvrages : 25 / pour la petite 
enfance (0 a 6 ans) 
- Intercommunalite : 
groupements d'au moms 5 000 
habitants et de 1 000 a 2000 
emploi d'un agent du 
patrimoine a temps partiel 
50 %, 8 H d'ouverture ; 
groupement de 2 000 a 5 000 
habitants : emploi d'un agent du 
patrimoine a temps complet, 
12 H d'ouverture 

- Apres le Plan 
Lecture, effort de 
Conseil General 
pour developper 
les pomts lecture 
en zone rurale. 

63 - Puy-de-
Ddme 

- Pas de convention hormis une convention 
pour le service expositions-animations 

- Aide a l'acquisition d'ouvrages de reference 
(2/3 de la depense plafonnee a 10 000 F) non 
renouvelable 

- Travaux d'equipement, 
d'amenagement ou d'extension 
des locaux de la bibliotheque 

- Conventions a 
1'etude 

66 - Pyrenees- - Pour les points-lecture : aide a 1'acquisition - Pour les pomts-lecture : - Plan de 
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Orientales de documents 50 % pendant 3 ans (plafond 
1000 F) et pret de mobilier 
- Pour les B.M. : mvestissement subvention 
de 50 % pour les travaux d'amelioration des 
locaux (plafond = 100 000 F) reconductible 
une fois ; fonctiormement: informatisation 
30 % (plafond 100 000 F), personnel si 
augmentation des heures d'ouverture 
degressif sur 3 ans 50 %, 30 % et 20%, fonds 
documentaires 10000 Faun tauxde 50 % 
(reconductible une fois) 
- Pour les bibliotheques-relais : aide a 
1'acquisition d'ouvrages de 10 F par habitant 
de la zone concemee par la bibliotheque, 
aide a la creation d'emploi d'assistant de 
conservation (25 000 F par an pendant 2 ans) 

dynamisme de la bibliotheque 
et credit d'acquisition pendant 
cinq ans 
- Pour les B.M. : local reserve a 
la bibliotheque, budget 
d'acquisition de livre, personnel 
(remunere ou benevole) 
- Pour les bibliotheques-relais : 
respect des normes de locaux, 
dheures d'ouverture, de budget 
et de personnel, rayonnement 
envers des B.M. plus petites et 
des points de lecture 

developpement de 
la Lecture 
Publique et des 
Bibliotheques 

69 - Rhone - Pas de convention - Pret permanent de mobilier - Petite bibliotheque 
dynamique, mais en dessous 
des normes 

71 - Saone-et-
Loire 

- Convention portant desserte d'une 
bibliotheque-relais 

- Aide a 1'equipement mobilier : subvention 
forfaitaire plafonnee a 5 000 F sur devis H.T. 
- Equipement de stations multimedia avec 
connexion a Internet 50 % du cout H.T. 
(plafond = 12 000 F) + fonds de base de trois 
cederoms 
- Remboursement des frais de deplacement 
engages par les bibliothecaires benevoles 
(1,41 F/km, 47 F par repas) 
- Aide aux bibliotheques centres de 
ressources (dans un college public): 50 % 
(plafond 5 000 F) sur le devis H.T. de 
materiel (imprimantes, minitel, 
photocopieurs...) 
- Aide a 1'achat de livres pour les 
bibliotheques mtercommunales : 10 000 F 

- Mobilier : commune, de moins 
de 3000 habitants, relais ouvert 
a tous et budget d'acquisition 
mmimum de 3,50 F/habitant 
- Multimedia : budget 
d'acquisition mmimum, un 
personnel qualifie 
- Frais de deplacement: le 
bibliothecaire benevole doit 
etre titulaire d'un dipldme 
professionnel (A.B.F., D.U.T. 
de doc., C.A.F.B.), etre couvert 
par une assurance municipale, 
etre venu sur demande de la 
B.D.P. 
- Centres de ressources, achat 

- Differentes 
modalites de 
renouvellement de 
depot possibles : 
desserte par 
bibliobus ou 
emprunts directs a 
laB.D.P. ou 
solution mixte. 
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pour chaque nouvelle commune associee a 
partir de la deuxieme 

de Hvres : personnel qualifie, 
3,50 F/habitant pour 1'achat de 
livres 

72 - Sarthe - Mise a disposition de materiel informatique 
73 - Savoie - Convention relais de lecture (commune de 

moins de 500 habitants) 
- Convention bibliotheque 
- Avenant fonds de reference 
- Avenant documents sonores 

- Aide pour la construction ou la 
rehabilitation d'un batiment communal 
- Subvention pour 1'acquisition de mobilier et 
de materiel de bibliotheque (1 000 F/m2) de 
11 a 75 % selon le nombre de criteres de 
bonification (plafond = 80 000 F) 
- Pret a long terme de mobilier 
- Subvention pour 1'informatisation de 
gestion de bibliotheque (materiel, logiciel 
systeme, logiciel d'application bibliotheque, 
formation) de 11 a 75 % selon le nombre de 
criteres de bonification (plafond = 15 000 F) 
- Subvention pour 1'equipement multimedia 
et N.T.I.C. de la bibliotheque (materiel, 
logiciel systeme, cederoms, acces Internet) 
de 11 a 75 % selon le nombre de criteres de 
bonification (plafond = 15 000 F) 

- Mobilier : surface supeneure 
a 25 m2 et a usage exclusif de la 
bibliotheque, convention 
Bibliotheque signee. Criteres 
de bonification : emploi d'au 
moins un assistant de 
conservation des bibliotheques 
a mi-temps, surface superieure 
a 0,04 m2/habitant, projet 
intercommunal 
- Informatisation / Multimedia 
etN.T.I.C. : convention 
Bibliotheque signee. Criteres 
de bonification : emploi d'au 
moms un assistant de 
conservation des bibliotheques 
a mi-temps, projet 
intercommunal 

- Les dossiers de 
demande de 
subvention sont a 
deposer complets 
avant le ler juillet. 
- Objectif au 
moms un acces 
pai- canton en 
bibliotheque 
publique 

76 - Seine-
Maritime 

- Convention de fonctionnement du point 
lecture 
- Convention de fonctionnement du relais 
lecture 
- Convention de fonctionnement de la 
bibliotheque 

- Pret de mobilier pour les "pomts lecture" 
(communes de moins de 300 habitants) 
- Aide a la creation, 1'extension, la renovation 
de bibliotheque : entre 30 000 F et 4 MF 
(calcul par m2 sur la base du cout de 
construction). Peut inclure 1'acquisition de 
batiments ou de terrains (40 % jusqu'a 1 MF, 
20 % entre 1 et 2 MF, 10 % entre 2 et 4 MF), 
bonification 10 % si moins de 1 000 
habitants ou un projet intercommunal, 20 % 
pour au moins un demi-poste de 
bibliothecaire 
- Acquisition de mobilier : 40 % (entre 

- Creation de bibliotheque : 
local reserve a la bibliotheque, 
25 m2 minimum, (0,05 
m2/habitant au-dela de 500 
habitants), personnel forme, 2 
F/habitant pour 1'achat de 
livres, avis technique favorable 
de laB.D.P. 
- Acquisition de mobilier ou de 
documents : liee a une creation 
ou a une extension de 
bibliotheque selon les memes 
conditions 
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10 000 F et 700 000 F), memes bonifications 
- Acquisition de documents : 40 % (30 F par 
habitant jusqu'a 800 000 F maximum), 
memes bonifications 
- Informatisation : 40 % (de 50 000 F a 50 F 
par habitant), bonification : 10 % si projet 
intercommunal 

- Informatisation : la solution 
doit etre complete, prete a 
fonctionner + memes 
conditions 

78 - Yvelines - Convention de pret de mobilier pour les 
bibliotheques relais 

- Pret en mobilier 
- Aide au fonctionnement: 30 % a 20 % 
suivant 1'importance de la commune, 
bonification : 5 % si emploi qualifie (25 
F/habitant pour communes de moins de 
3 000 habitants ou 40 F pour les plus) 
- Aide a la construction, 1'amenagement et le 
mobilier : 35 % pour les communes de moms 
de 2 000 habitants dans le cadre des contrats 
ruraux ou 30 % dans le cadre d'un contrat 
departemental 

- Pret de mobilier : commune 
de moins de 2 500 habitants, 
local reserve a la bibliotheque 
de 30 m2, un personnel forme, 6 
H/semaine d'ouverture, 
3,50 F/habitant pour 1'achat de 
livres 
- Aide au fonctionnement: 
budget annuel d'achat de livres 
de 4 F/habitant minimum par 
an, pret gratuit 

82 - Tam-et-
Garonne 

- Conventions pour les creations de 
bibliotheques (avec ou sans pret de mobilier) 
- Conventions pour les creations de relais-
lecture 
- Convention pour le pret de phonogrammes 

- Pret de mobilier ou aide a Pacquisition de 
mobilier sur la base de 1 000 F/rn2 pour une 
superficie maximum de 70 m2 

- Commune de moins de 2 000 habitants 
pour une superficie maximum de 70 m2: 
subvention de 40 % sur la base de 4 500 F 
H.T, pour la construction ; subvention de 
40 % sur la base de 3 150 F H.T. pour 
1'amenagement 
- Commune de plus de 2 000 habitants pour 
une superficie maximum de 70 m2: 
subvention de 30 % sur la base de 4 500 F 
H.T. pour la construction ; subvention de 
40 % sur une depense plafonnee a 100 000 F 
H.T. pour 1'amenagement 

- Local reserve a la 
bibliotheque au moins 40 m2 

- Ouverture au public d'au 
moms 8 heures par semame 
- Nomination d'une personne 
responsable, permanente et si 
possible qualifiee 

83 - Var - Convention entre le departement et la 
commune 

- Subvention pour la construction 
- Subvention pour 1'equipement informatique 
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- Subvention pour le fonctionnement (aide 
aux animations) 

84 - Vaueluse - Convention de depdt de documents sonores 
entre le departement et la commune 

85 - Vendee - Convention de fonctionnement entre le 
departement et la commune 

86 - Vienne - Convention de fonctionncment de 
bibliotheque relais entre le departement et la 
commune 
- Convention de pret de mobilier entre le 
departement et la commune 

- Subvention pour travaux de construetion, 
d'amenagement ou d'extension de 
bibliotheque (batiments communaux) 
- Prct permanent de mobilier pour les 
communes de moms de 3 000 habitants 
- Pret longue duree d'ouvrages de litterature 
jeunesse aux B.M. aeeueillant regulierement 
des classes 

- Bibliotheque geree par la 
commune, local reserve 
exclusivement a la 
bibliotheque, 25 m2 minimum, 
ouverture 2 fois par semaine 
mmimum, pret gratmt, 
convention signee 

91 - Essonne - Aide a l'investissement: mobilier et/ou 
informatique 40 % de la depense 
subventionnable plafonnee a 400 000 F 
(possibilite de pret de mobilier pendant un 
an), premier fonds d'ouvrages en cas 
d'ouverture d'un equipement 40 % de la 
depense subventionnable plafonnee a 
100 000 F 
- Aide au fonctionnement: achat de livres, 
disques, supports multimedia documentaires 
18 a 30 % maximum suivant le nombre 
d'habitants 
- Aide complementaire a 1'equipement de 
bibliotheque dans le cadre de contrats ruraux 
regionaux : 35 % (plafond = 1,5 MF pour les 
communes de moins de 1 000 habitants, 
2 MF pour les communes de 1 000 a 2 000 
habitants) 

- Local exclusivement reserve a 
la bibliotheque (50 m2 

mmimum) 
- 4 benevoles minimum 
- 6 heures d'ouverture par 
semame 
- Budget de 10 F/habitant 

95 - VaWOise - Pas de convention - Aides a 1'mvestissement: construction, 
extension, amenagement de bibhotheque 

- Aide a 1'mfonnatisation : 
logiciel et materiel doivent 

- Existence d'un 
plan 
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municipale 25 % du devis ll.T. plafonne a 18 
MF (6 300 F H.T. le m2 S.H.O.N.); mobilier, 
materiel, informatisation lie a la construction 
25 % du devis H.T. plafonne a 3,6 MF ; 
mobilier, materiel, informatisation non lie a 
la construction 20 % dudevis H.T plafonne 
a 1 500 000 F ; materiel et logiciel dans le 
cadre de l'informatisation 50 % du devis H.T. 
plafonne a 100 000 F. 
- Aides au fonctionnement: subvention au 
fonctionnement de 5 000 a 10 000 francs 
dans les cotnmunes de moins de 3 000 
habitants ; constitution de fonds de base 
30 000 F sur justificatif de depenses ; 
subvention pour les communes de plus de 
3 000 habitants : action en faveur de public 
specifique, du patrimome, des projets 
scolaires, des projets de creation ou 
d'animation de reseaux, les actions de 
cooperation, les projets d'animation litteraire 
et de developpement de la lecture (en 
fonction des projets) 

permettre 1'echange de notices 
bibliographiques normalisees 
(format UNIMARC conforme a 
la norme ISO 2709) 

departemental de 
developpement de 
la lecture adopte 
en 1992. 

971 - Guadeloupe - Convention multilaterale de lccture 
publique (departement, etat, region, 
commune) 
- Convention departement, commune 

- Aide a la constraction (40 % du prix 
plafond fixe en 1997 a 6 950 F/m2) 
- Aide a 1'cquipement (mobilier, materiel, 
informatisation): 30 % 

- Local exclusivement reserve a 
la bibliotheque 
- 0,07 m2 par habitant 
- Recrutement de personnel 
qualifie 
- Budget d'acquisition (1 livre 
par habitant la premiere annee) 

- Convention 
multilaterale 
signee le 15 
fevrier 1993 pour 
10 ans. 

988 - Nouvelle-
Caledonie 

- Convention entre la bibliotheque de 
Bernheim et la commune ou la province pour 
adherer au reseau Redocal freseau 
documentaire caledonien informatise) 
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2.1.2. Analyse du tableau 

Le but du tableau precedent est de presentcr un resume synthetique des 

informations recueillies grace a 1'enquete Interlocal (cf. supra), facilement consultable et 

neutre. Ce tableau et les documents rassembles a la faveur de 1'enquete permettent de 

tirer quelques informations essentielles. 

Les B.D.P. ne disposent pas des memes outils (conventions et aides). La 

decentralisation a accentue la diversite des situations sur le terrain. Ainsi, il existe des 

B.D.P. sans convention, des B.D.P. qui ont des conventions simples pour le pret de 

livres, des B.D.P. qui beneficient de conventions pour chaque type de prestation de 

services (comme la M.D.L. actuellement), des B.D.P. qui possedent des conventions 

globales ou non liees a un plan departemental de lecture publique.16 

Cette diversite est tout a fait normale. Elle est le signe exterieur de 1'adaptation 

aux specificites du terrain departemental auquel chaque B.D.P. doit se soumettre. 

Cependant, les B.D.P. qui mettent en pratique un plan departemental de lecture publique 

disposent d'un outil politique et souvent d'un dispositif financier plus performant. lls 

permettent de nourrir des ambitions plus grandes en matierc d'amenagement et de 

respect des normes. Ils se servent souvent du contexte du developpement des 

dvnamiques intercommunales pour crecr par exemple des bibliothequcs 

intercommunales. Celles-ci desservent des bassins de lecture et font face a 1'habitat 

disperse a partir de sites reconnus comme lieu de vie. Cela implique une demarche 

veritable d'amcnagcment du territoire et un reseau departemental hierarchise, la B.D.P. 

jouant un rdle de tete de reseau et le Conseil General, un rdle d'initiateur et de 

coordinateur de cette politique culturelle. 

La diversite se joue tant sur les systemes mis cn place, de 1'incxistence a un 

systeme complexc de eonventions, que sur les modalitcs des prcstations de services 

dispensees. Ainsi, sur le service basique du pret de livres, de grosses differences 

apparaissent : nombre de metre carre minimum, personnel requis, gratuite du service 

aupres du public fmal... La diversite est donc la regle a tous les niveaux, meme si toutes 

les B.D.P. cherchent a faire appliquer les principes de la profession. 

16 Cf. Annexe A.3. "Les conventions de quelques autres B.D.P.". 
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2.2. Les aides prodiguees 

I/cxcmple des autres B.D.P, est egalement instructif dans le domaine des aides 

dispensees par les departements. Ce sous-chapitre s'interessera a ce point precis apres 

avoir retrace le systeme general des autres aides auxquelles les bibliotheques 

municipales sont en droit de pretendre. 

2.2.1. Les aides autres que departementales 

Depuis le debut des annees 1980, la construction des bibliotheques est devenue 

l'une des priorites de 1'Etat. Tout un arsenal de moyens a ete deploye et a favorise la 

creation de nombreuses bibliotheques lors de ce qu'il est convenu d'appelcr 1'ere 

Gattegno. Puis, est venue la decentralisation qui a considerablement changc les donnees. 

Ainsi depuis la loi du 22 juillet 1983 relative a la repartition des competences 

entre les communes, les departements, les regions et 1'Etat, les bibliotheques sont 

organisees et fmancees par les communes. Toutefois, elles restent soumises au controle 

technique de 1'Etat et ce demier dispose de plusieurs moyens pour continuer a 

subventionner les bibliotheques, notamment le concours particulier au sein de la 

dotation generale de dccentralisation (D.G.D.) et les credits de la Direction du Livre et 

de la Lecture (D.L.L.). 

L'article 22 de la loi n°86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions diverses 

relatives aux collectivitcs locales et constituant une exception a la decentralisation 

institue que les credits prccedemment inscrits au budget de 1'Etat au titre de la 

construction et du devcloppcmcnt des bibliothcques font 1'objet d'un concours 

particulier au sein de la D.G.D. Cet argent n'est pas soumis aux coupes budgetaires. 

Toutefois, il n'augmente pas ou seulement selon 1'augmentation du cout de la vie. Ces 

credits sont repartis en deu.x fractions : la prcmicre destince au concours particulier 

relatif aux bibliotheques cree au sein de la D.G.D. des departements et la seconde 

destinec a abonder le concours particulier cree au sein de la D.G.D. des communes 

relatif aux bibliotheques municipales. Le decret d'application n°86-624 du 12 mars 1986 

relatif au concours particulier de la deuxiemc fraction distingue dcux parts dans cette 

enveloppe. 
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La premiere est consacree aux depenses de fonctionnement. L'aide accordec est 

determinee selon un calcul arithmetique des depenses specifiques des bibliotheques 

(depenses de toutes les communes divisees par les habitants de 1'annce n) et rapporte a 

des seuils d'eligibilite (60 % du chiffre obtenu selon le calcul precedemment decrit pour 

les communes de moins de 10 000 habitants) et sous reserve que le rapport annuel ait 

bien ete transmis a la Direction du Livre et de la Lecture. Or les villes depensent de plus 

en plus et seulement 100 millions environ sont affectes a cette part. En consequence, la 

subvention diminue et cette aide est consideree comme peu interessante. De plus, il faut 

noter que la bibliotheque doit etre en regie municipalc directe et non pas etre une 

association subventionnee par la commune. 

La deuxieme part est consacree a la construction et ia modernisation de locaux. 

Contrairement a la premiere part, cette part de 1'aide est annuelle et non trimestrielle. 

Elle s'eleve a environ 200 millions. Elle subventionne de 25 a 50 % avec un plafond a 7 

100 F H.T./m2 les constructions au sens large (construction, rehabilitation, 

reamenagement, extension de bibliotheque municipale ou d'annexe), de 20 a 40 % 

1'equipement mobilier en cas de premier equipement et les operations d'informatisation 

de bibliotheque, enfin de 50 % les operations d'equipement destinees a ameliorer la 

preservation des fonds anciens. Les taux seront d'autant plus eleves qu'ils 

subventionneront un projet intercommunal. 

Parmi les criteres retenus pour 1'affectation de cette aide, figure notamment une 

obligation de surface : le local a usage exclusif de la bibliotheque doit representer une 

superficie superieure ou egale a 0,07 m2 par habitant pour les villes jusqu'a 25 000 

habitants et cet espace doit obligatoirement etre superieur a 100 m2. La subvention est 

calculce avant travaux, forfaitaire et versee cn plusieurs annuitcs. 

Dcpuis la loi du 13 juillet 1992, une troisicmc part existe a titre temporairc. Elle 

a ete utilisee pour la construction des Bibliothequcs Municipales a Vocation Regionale. 

Ce dispositif prendra fin cn 2001 et il faudra une nouvelle loi notamment sur 

1'affectation de la troisieme part. La gestion de ce dispositif est deconcentree en region, 

puisque ce sont les Directions Regionales des Affaires Culturelles (D.R.A.C.) qui 

traitent ces dossiers pour le compte du Prefet de Region. 

II est a noter que la D.R.A.C. de Rhone-Alpes, interlocuteur de la M.D.L., 

dispose d'une cnveloppe de 16 millions de francs du fait de 1'exceptionnelle richessc de 
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la region en equipements culturels (premiere region de province pour Fensemble des 

indicateurs lies au livre et a ia lecture). Elle est donc particulierement dynamique : 160 

constructions de bibliotheque aidees en 12 ans, mais elle est tant sollicitee qu'elle ne 

peut retenir qu'un tiers des projets. Elle s'est donc fixee trois priorites : "rentabiliser 

1'existant en favorisant la misc en rcseau", "rationaliscr lcs rclations partcnariales grace 

a la contractualisation" et "batir 1'avenir en privilegiant la formation et 1'innovation"17. 

Leur application s'effectue en confortant notamment les reseaux existants et les relais-

livres en campagne, en developpant 1'intercommunalite, en signant avec 1'ensemble des 

institutions culturelles des chartes d'objectifs fondees sur la notion de service public de 

la culture, en developpant les nouvelles technologies, en stimulant 1'emploi culturel par 

exemple par le dispositif "emplois jeunes". 

Exceptionnellement et sans doute pour tenir compte des pressions dues a 

1'approche en 2001 des elections municipales, le Ministere de la Culturc amionce qu'"en 

2000, les D.R.A.C. disposeront de moyens d'intervention accrus (4 MF). Elles 

s'attacheront a conforter le maillage du territoire pour contribuer a la reduction des 

inegalites dans 1'acces au livre et a la lecture. 

[...] Au sein de la dotation generale de decentralisation (948,52 MF pour les 

bibliotheques), la seconde part du concours particulier pour les bibliotheques 

municipales permettra de soutenir plus de 300 operations de construction et d'extension 

de bibliotheques."18 

Pour les depenses d'investissement en matiere d'informatique. il est a noter que 

1'Etat a adapte sa reglementation en matiere d'aide aux evolutions des techniques et des 

services. Ainsi, la circulaire d'application du 11 mars 1999 n°!NT-B-99-00046-C elargit 

les domaines informatiques subvcntionnables au titre de la deuxieme part (exemple : 

projet de numerisation des collections). En outre, un appcl a projet a ete lance cn 1998 

par le ministere de l'Amenagement du territoire et le ministere de la Culture et de la 

Communication pour un montant de plus de quatre millions de francs sur les credits du 

fonds national d'amenagement du territoire (F.N.A.D.T.) dans 1'objectif d'equiper les 

bibliotheques des communcs de moins dc 10 000 habitants en materiel multimedia 

17 Extrait de la Direction DRAC de Rhone-Alpes, texte mis en ligne a 1'adresse 
http://www.eulture.fr/rhone-alpes/service/direction.htm. consulte le 2 novembre 1999. 
18 Extrait du dossier "Budget 2000" in : Lettre d'informatkm, Ministere de la culture et de la 
communication, n°53, 15 septembre 1999. 
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connecte a Internet. Les conditions d'eligibilite etaient les suivantes : pour les 

communes ou groupement de communes de moins de 5 000 habitants une ouverture 

d'au moins 12 heures par scmaine. 1'emploi d'une personne qualifiee et rcmunerec au 

moins a mi-temps, pour les communes de 5 000 a 10 000 habitants une ouverture d'au 

moins 15 heures par semaine et 1'emploi d'au moins une personne qualifiee et remuneree 

a plein temps. Les projets retenus pouvaient etre finances jusqu'a hauteur de 50 % des 

investissements avec un plafond a 64 000 F pour des logiciels (acces aux services en 

ligne et supports optiques, traitement de texte, traitement d'images, antivirus...) et des 

materiels (postes multimedias, imprimantes, modems, scanners, tours de cederoms, 

cablage...). Un nouvel appel a ete lance en 1999 pour 6,2 millions de francs. Lannee 

2000 marquera une pause dans ce subventionnement a des fms d'evaluation. 

Pour ce qui concerne racquisition des livres. outre la premiere part de concours 

particulier, les aides les plus importantes de 1'Etat sont dispensees par le Centre National 

du Livre (C.N.L.). II propose trois types d'aides destinees a d'acquisition de livres et de 

revues afin de favoriser la diffusion d'ouvrages de langue frangaise. Un seul dossier par 

an et par collectivite est accepte sur lequel la D.R.A.C. porte un avis. 

La premiere est une aide a la creation et 1'extension d'une bibliotheque tout 

public. La seconde vient a la suite de la premiere. II s'agit d'une aide a la premiere annee 

de fonctionnement. La premiere correspond au formulaire C et la seconde au 

formulaire F. Ces aides sont employees pour la constitution d'un fonds de references 

(encyclopedies, dictionnaires, ouvrages de vulgarisation, de formation des adultes) et 

s'ajoutent au budget municipal qui, lui, est consacre a 1'cdition courante. Si la commune 

choisit dutiliser cette aide pour s'abonner a des periodiques, il convient d'attirer son 

attention sur le fait qu'ensuite, cllc dcvra reprcndrc lcs abonnements. 

Pour les deux aides et pour une bibliotheque de plus de 100 nr, les criteres 

d'attribution sont les suivants : conditions concernant Ics couts dcs travaux (60 000 F 

H.T. minimum), une ligne budgetaire pour 1'achat de livres dans le budget municipal 

(10 F par habitant), 1'affectation de personnel permanent forme et remunere au moins a 

temps partiel pour les communes comptant une population inferieure ou egale a 5 000 

habitants et a temps plein pour les communes de plus de 5 000, les horaires d'ouverture 

(minimum 8 heures par semaine ou 6 heures pour les communes de moins de 2 000 
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habitants). 11 faut egalement justifier les depenses. La subvention consiste en une 

somme forfaitaire de 20 000 F (pour les 100 premiers m2 + 70 F le m2 supplementaire) 

pour chaque aide. 

Quant a la troisieme subvention, elle correspond a une aide a la creation ou au 

developpement d'un fonds thematique (formulaire T). Elle intervient apres les deux 

prcmiercs et est moins interessante fmancierement. Le fonds choisi peut relever d'un 

projet de developpement de la lecture vers un public specifique (petite enfance, gros 

caractere, illettrisme...) ou bien d'un domaine editorial precis (poesie, theatre, sciences 

et techniques...). Ce projet peut etre mene en partenariat, notamment par un reseau de 

bibliothcques. Tout projet qui devra atteindre au minimum 10 000 F (soit 100 livres 

environ) devra comprendre des abonnements de revues. Cette aide vise a soutenir par 

ailleurs 1'acquisition de publications fran^aises de vente lente. Disposer d'un personnel 

qualifie retribue au minimum a mi-temps, fournir un plan de flnancement faisant 

apparaitre la subvention escomptee du C.N.L. et assurer au moins 50 % du flnancement 

du projet, tels sont les criteres requis. 

Le C.N.L. aide tous les types de bibliotheques selon ces trois categories d'aide 

directe. L'aide du C.N.L. aux B.D.P. (formulaire D) comporte trois volets. Le premier 

volet "aide au developpement des reseaux departementaux" permet de soutenir les 

efforts des petites bibliotheques ne pouvant pretendre au C.N.L. direct, grace a 1'aide a 

la creation ou extension de bibliotheques dans les communes de moins de 2 000 

habitants et 1'aide a 1'acquisition de fonds de base pour les bibliotheques-relais selon des 

criteres d'attribution moins severes (1'exigence concernant le personnel tombe 

notamment). Le deuxieme volet permet d'assister la creation ou le developpement d'un 

fonds thematique des B.D.P. ou des communes s'il est pilote et finance par la B.D.P. et 

le troisieme volet concerne uniquement les B.D.P. (centrales, annexes ou bibliobus). 

A titre d'exemple, le C.N.L. distribuera en l'an 2000 a la M.D.L. : 41 000 F pour 

Bourg-Argental a 1'occasion de son extension, 10 000 F pour les usuels de Neulise, 

5 000 F pour le fonds thematique contes (Neulise), 6 000 F pour le fonds thematique 

Bandes Dessinees (Montbrison) et 64 000 F pour le soutien aux bibliotheques relais des 

B.D.P. Ce dernier credit permettra 1'acquisition de fonds de reference mis a disposition, 

en pret permancnt, des relais-bibliotheques et geres par la B.D.P. Ces 64 000 F seront 

Aides et conventions departemenVcommune - 43 



2. L'EXEMPLE DES AUTRES BIBLIOTHEQUES DEPARTEMENTALES DE PRET 

divises en lots de 8 000 F par relais retenu pour les ineiter a recourir au C.N.L. direct et 

donc a les encourager a constituer des fonds communaux, 

La procedurc C.N.L. devrait etre allegee tres prochainement, une circulaire 

consacrcc a ces sujets devrait paraitre en janvier. 

D'autres aides specifiques notamment pour la creation d'emploi peuvent etre 

obtenues dans le cadre des "Contrats Regionaux, Departementaux ou Ruraux" ou des 

"Relais Livre en Campagne". Ce dispositif est destine a faciliter 1'implantation 

d'equipements culturels intercommunaux polyvalents de proximite. Ils doivent etre 

situes dans des zones geographiquement defavorisees (population concemee inferieure 

ou egale a 2 000 habitants), contenir une bibliotheque disposant au moins a temps 

partiel d'un agent du patrimoine et fonctionnant avec un autre service culturel. Ce label 

apporte une aide spcciiique degrcssivc sur dcux annees de 150 000 F par site. 11 peut 

egalement beneficier du concours particulier de la D.G.D., de 1'aide du C.N.L. voire du 

F.N.A.D.T. 

Toutes ces aides necessitent bien evidemment de respecter les delais et les 

calendricrs tant pour les demandes de subvention que pour les depenses en elles-memes, 

ce qui n'est pas toujours simple. Les dossiers doivent en effet etre motives le plus 

souvent par des arguments et 1'equipement doit respecter des criteres souvent consideres 

par les petites communes comme impossibles a atteindre. Quant aux depenses, il 

convient de prouver que 1'argent a bien ete utilisc en temps et a ce pour quoi il avait ete 

delivre. Dans ces conditions, 1'aide des B.D.P. est bienvenue pour eclairer et 

accompagner la commune dans ses demarches, quand en outre, elle propose elle-meme 

des aides... 

2.2.2. Enquete sur les aides departementales 

De nombreuses aides etatiques existent donc, mais pour les bibliotheques des 

communes de moins de 10 000 habitants, il est possible de decrocher d'autres aides 

aupres du departement. Toutefois, comme le tableau recapitulatif (cf. partie 2.1.1.) et 

1'enquete sur les aides aux communes publiee dans le numero 70 de "Transversales" en 

mars 1999 (cf. annexe A.4. "Conclusion de 1'enquete sur 1'aide aux communes parue 

dans le n°70 de "Transversales"") l'ont montre, lcs situations sont contrastees entrc les 

Aides et conventions departement/commune - 44 



2. I 'I XIMPLI DES AUTRES BIBLIOTHEQUES DEPARTEMENTALES DE PRET 

departcments qui n'offrent en tant qu'aides que des prestations de service en nature (pret 

de livres, pret de mobilier, pret d'exposition...) par le biais de sa B.D.P. et les 

departements qui s'engagent dans un subventionnement consequent des bibliotheques 

municipales de son territoire qui dependent ou non du reseau auquel se consacrc sa 

B.D.P. Ainsi, certains conseils generaux vont jusqu'a subventionner des bibliotheques 

de plus de 20 000 habitants. 

Une tendance commune peut toutefois etre degagee : 1'attribution des aides est 

de pius en plus soumise a des criteres plus nombreux et plus severes qu'auparavant. 

Ainsi, meme si le niveau requis est variable, les criteres concernent la superficie d'un 

local qui doit etre exclusivement destine au fonctionnement de la bibliotheque, le 

personnel qui doit de preference etre remunere, mais toujours etre qualiiie et 1'existence 

d'une ligne budgetairc affectee a 1'acquisition d'ouvrages. De plus, les conseils generaux 

privilegient les projets intercommunaux en regle generale et ils creent des aides pour 

repondre a 1'explosion des nouvclles technologies (N.T.I.C.) : 1'aide a 1'informatisation 

s'etend a 1'acquisition de stations multimedia et de cederoms, aux projets de 

numerisation... Ils s'adaptent donc aux realites du terrain. Certains sont d'ailleurs a la 

recherche d'un nouveau systeme d'aides. 

II est a noter que le concours particulier au sein de la D.G.D. departementale 

existe seulement depuis 1992. II permet d'aider, donc d'encourager, les investissements 

realises par les departements en faveur dc leur service de lecture publique et des 

bibliotheques de leur reseau. II est reparti chaque annee entre les departements au 

prorata de leurs depenses d'investissement de 1'annce precedente19. Cette "aide de 1'aide" 

concerne notamment les travaux fonciers et les investissements en informatique. 11 n'en 

reste pas moins que les departements ne negligent pas pour autant la lecturc publique, 

puisqu'ils ont a charge les B.D.P. Mais, il reste indeniablement encore beaucoup 

d'efforts a accomplir pour que le respect des recommandations en matiere de surface, de 

taille de collection et surtout de personnel qualifie et remunere soit largement repandu. 

19 Cf. circulaire interministerielle du 17 mars 1993 n°INT-B-93~00080-C relative a la repartition du 
concours particulier cree au sein de la dotation generale de decentralisation des departements en faveur de 
la lecture publique 
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Ce chapitre mct clairement ert cvidence que le sujct traitc par ce memoire est 

tout a fait d'actua!ite. II est meme l'un des sujets de travail de nombreuses instances tant 

au niveau departementa! qu'ctatiquc. Ainsi de nombreuses B.D.P. ont revise reccmmcnt, 

revisent ou envisagent de reviser leurs conventions ou a tout le moins reflechissent a de 

nouveaux types de desserte. Pour ce qui concerne les aides, il en est de meme, puisque 

les representants des autorites laissent entendre comme lors de 1'assemblee generale de 

1'A.D.B.D.P. ou lors de la reunion du 2 decembre 1999 des B.D.P. Rhone-Alpines a la 

D.R.A.C. de Lyon que des reformes sont a attendre pour le systeme du concours 

particulier et pour les dotations du C.N.L. Cela est du notamment a la crise des budgets 

publics. Une forte extension du reseau des B.M. et des B.D.P. a eu lieu et les depenses 

d'equipement ont ete tres superieures aux depenses de fonctionnement. II est desormais 

plus que temps d'opcrer un redressement de la situation. 

Ce desequilibre des depenses pose en effet de nombreux problemes en terme de 

constitution de fonds et de personnel qualifie, donc a terme de continuite de service, 

voire de service public. II ne faudrait pas que les efforts s'arretassent pour cause de crise 

des budgets publics comme le souligne le Conseil Superieur des Bibliotheques : 

"II apparait dorenavant que dans les differentes regions, les credits disponibles 

au titre dc la dcuxiemc part du concours particulicr sont devenus a la fois insuffisants et 

mal repartis pour repondre de maniere correcte aux demandes de subventions des 

collectivites territoriales. En effet, les enveloppes regionales de la dotation globale de 

decentralisation ont ete calculees il y a quinze ans [...] les listes d'attente s'allongent 

[...] une augmentation de 1'enveloppe des aides de 1'Etat dans le cadre de la dotation 

generalc de decentralisation devrait se fonder sur un texte legislatif de portee plus 

generale. Cest la conjonction de ces deux elements indissociables qui serait susceptible 

de fonder une politique d'amenagement du territoire et de developpement pcrcnnc des 

bibliotheques de lecture publique dans notre pays et de parachever le processus de 

decentralisation. "20 

20 Extrait de Rapportpour les annees 1998-1999 du Conseil Superieur des Bibliotheques, page 68. 
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3. POUR UN PLAN DE DEVELOPPEMENT QUALITATIF DU 

RESEAU DE LA MEDIATHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA 

LOIRE 

L'objectif principal de la Mediatheque Departementale de la Loire est identique a 

celui du Ministcre de la Culture, tel que defini par Mme Trautmann lors du dernier Lire 

en fete, a savoir celui de la "democratisation culturelle, c'est-a-dire le renforcement de 

1'cpanouissement individuel et collectif - donc, de la democratie - par 1'acces le plus 
21 large de tous les publics aux ceuvres, a la vie et aux pratiques culturelles" . 

Cet objectif est applique au champ d'exercice de la M.D.L. : la lecture publique 

dans les villes de moins de 10 000 habitants du departement de la Loire. II est egalement 

soutenu par les grands principes suivants : proximite, gratuite, professionnalisme, 

pluralisme, dynamisme, evolutivite, convivialite... Cependant, compte tenu du cadre 

lcgislatif, la M.D.L. ne peut rien imposer, il s'agit plutot de resserrer les liens qui 

1'unissent avec les communes vers davantage de cooperation au travers de relations 

eontractuelles. Les solutions ou pistes de reflexion qui seront presentees dans ce 

chapitre sont empreintes de ce contexte deontologique et respectent en outre les 

principes d'action poses par la directrice de 1'etablissement, Mme Ginhoux : realisme, 

facilite d'execution, conventions par profil et pouvant evoluer dans le temps en fonction 

de la creation de nouveaux services... Elles se veulent egalement une amorce de 

reflexion sur une politique culturelle departementale, en tout cas de lecture publique, a 

dcfendrc et a promouvoir. 

Elles seront traitecs au travers de trois sous-chapitres. Le premier etudiera la 

notion de profil appliquee aux communes du reseau de la M.D.L., le second proposera 

un nouveau systeme de conventions respectueux du contexte juridique et une ebauche 

de plan d'action, enfin le troisieme s'interessera a des pistes pour une renovation des 

aides departementales en faveur des bibliotheques. 

21 Extrait de 1'allocution de M™ Catherine Trautmann le vendredi 1" octobre 1999 a la Conference de 
presse de Lire en fete, mise en ligne sur le site web du Ministere de la Culture 
(http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/conferen/lirenfet.htm) consultee le 12/11/99. 
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3.1. Notion de profil 

"La politique d'amenagemcnt et de developpement du territoire a pour but 

d'assurer, a chaque citoyen, Vegalite des ehances sur Vensemble du territoire, et de creer 

les conditions de leur egal acces au savoir. [...] A cet effet, elle corrige les inegalites des 

conditions de vie des citoyens liees a la situation geographique." 

Loi n°95-l 15 du 4 fevrier 1995, article 1. 

Cette partie prend comme postulats de depart: qu'une bibliotheque est un service 

public de proximite, qu'une B.D.P. ne doit desservir qu'un seul point de desserte par 

commune offrant les services les plus complets possibles et que, dans une optique de 

realisme, il faut travailler selon des profils de communes pour obtenir les meilleurs 

resultats en fonction des forces que chaque categorie de communes est suseeptible de 

developper. II s'agit d'identifier, en se basant sur la partie 1.3. "Bilan d'activite du 

reseau", des profils de communes pour estimer des besoins selon les categories afm de 

determiner une politique de desserte et de proposer des conventions adaptees a celle-ci. 

La politique actuelle de la M.D.L. est desservir toutes les communes de moins 

de 10 000 habitants. Elle distingue trois grandes categories de stractures alimentees : le 

depdt, le relais, la bibliotheque municipale. Elle ne fait signer des conventions qu'aux 

relais ou aux bibliotheques municipales qu'en cas de pret de mobilier, de pret de 

phonogrammes ou de pret de videocassettes. Le bilan d'activitc avait souligne que, si la 

B.D.P. etait parvenue a une quasi-exhaustivite en desserte de livres aupres des 

communes de moins de 10 000 habitants, les resultats qui en etaient issus etaient bons, 

mais perfectibles. Ainsi, les structures desservies ne respectent pas dans leur majorite 

les recommandations nationales preconisees en surface, personnel, collection, taux de 

pret, etc., meme si elles sont censees etre profilees selon les categories de communes. 

De plus, ces resultats permettent d'identificr les categories de communes ou 1'aide de la 

M.D.L. est la plus pertinente et les facteurs generateurs de resultats (diversite de 1'offre, 

locaux spacieuxet equipes, personnel qualifie...). 

Ainsi, on remarque que pour les communes les plus petites (de 0 a 999 

habitants), les formules du relais ou du pret direct remportent les meilleurs resultats. Or 

la formule du pret direct est en complete desuetude pour des raisons economiques 
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evidentes (la M.D.L. ne peut pas desservir une fois par mois toutes les petites 

communes) et la formule du relais demande un engagement communal plus consequent 

que le simple depot, notamment en matiere de locaux. La formule du depot n'est pas a 

rejeter (meme s'il faut lui preferer celle du relais): elle permet de proposer un service de 

lecture publique minimum et de fortifier la vie du village. Toutefois, parmi les differents 

types de depot, les depots les plus professionnels et les depots couples a une institution 

(mairie ou ecole) ouverts a 1'ensemblc de la population fonctionnent le mieux. Pour les 

communes de 1 000 a 4 999 habitants et particulierement pour les communes de 1 000 a 

1 999 habitants, la formule du relais est intcressante, tandis que les tranches superieures 

5 000 a 10 000 habitants, la formule bibliotheque municipale apporte les meilleurs 

resultats : ces points sont pratiquement autonomes, 

De ce bilan rapide, il est possible de tirer quelques consequences logiques en 

matiere de politique de desserte. Tout d'abord, il faudrait que chaque type de desserte 

soit reserve a des communes aux tranches de population precises afm que les 

equipements ne soient ni sous-dimentionnes ni sur-dimentionnes. Ensuite, il serait bon 

que les communes desservies par la M.D.L. signent une convention appropriee a leur 

cas afin qu'elles sachent a quelles obligations elles s'engagent. Cela permettrait en outre 

d'inciter les communes proches des seuils separant chaque type de desserte a passer au 

pallier superieur. Le tableau suivant permet de visualiser un debut de profilage. 

Depot Relais B.M. 
Local Local reserve ou a 

usage multiple 
Local unique 
Mobilier adapte 

Locaux diversifies 
fonctionnels 

Personnel Benevoles formes de 
preference 

Equipe formee Personnel qualifte, 
remunere 

Statut Municipal 
Associatif 

Municipal 
Associatif 

Municipal 

Services Livres Livres 
Autres documents 
Animation 

Livres 
Autres documents 
Actions specifiques 

Budget Fournitures 
Acquisition de livres 
et/ou de revues si 
possible 

Fournitures 
Acquisition de livres 
et/ou de revues si 
possible 

Fournitures 
Livres, revues, non-
livres 
Autres : animation. 
informatique... 

Engagement 
eommunal 

Minime Implication variable Implication totale 

M.D.L. Livres 
Formation 

Livres et non-livres 
Animation-formation 

Non-livres 
Animation 
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Pour preciser lcs donnecs apportees par ce tablcau, il faut ajouter que la formule 

du depot peut etre proposee aux communes de 0 a 1 500 habitants, celle du relais, aux 

communes de 1 000 a 3 500 habitants, celle de la B.M. de 3 000 a 9 999 habitants. Les 

scuils se chcvauchcnt afin de mettre cn valcur les communcs qui opteront pour 

1'engagement le plus exigeant a leur portee. La partie suivante 3.2. "De nouvelles 

conventions preconisees" presentera les conventions liees a cette politique. 

Compte-tenu des ressources actuelles de la M.D.L., cette politique de 

1'exhaustivite dans la desserte de livres devra se doubler d'une politique de selectivite 

dans la desserte de phonogrammes et de videogrammes. Ainsi, la M.D.L. gardera un 

contact avec toutes les communes et favorisera 1'emergence de "centres de ressources" 

regroupant tous les services et judicieusement repartis sur 1'ensemble du territoire 

departemental. Ces centres de ressources par exemple cantonaux pourraient, si une aide 

departementale etait mise en place, mettre a la disposition du canton une offre elargie de 

supports culturels, a savoir les desormais courants livres, revues, phonogrammes, 

videogrammes, mais aussi les supports lies au texte electronique : cederoms, bases de 

donnees, Internet... 

Ils pourraient aussi rayonner sur les equipements voisins de lecture publique de 

plus petite taille. Cette cooperation est d'autant plus souhaitable que les contraintes 

techniques d'installation et de dcveloppement d'une bibliotheque rurale depassent 

souvent les moyens d'une seule commune rurale22. De plus, les pratiques des lecteurs 

montrent qu'ils sc soucicnt peu des limites administrativcs des communes et privilegient 

1'ensemble des services dont ils peuvent avoir 1'usage. Une approche intercommunale 

doit pouvoir etre cnvisagee. 

Plusicurs formes de cooperation sont possiblcs et doivcnt etre sanctionnees par 

la signature d'une convention par toutes les communes concernees. Les communcs 

peuvent s'associer pour mener des actions d'animation communes, partager un emploi 

d'un personnel qualifie ou assurer la rotation des collections voire elaborer une politique 

22 "La petite bibliotheque publique se signale par trois caracteres complementaires : elle dessert un public 
restreint (moins dc 10 000 habitants), elle est enjcu culturel de developpement local, elle ne peut 
fonctionner qu'en symbiose avec un reseau de bibliotheques a un niveau departemental. Ce n'est pas une 
bibliotheque "au rabais", mais un equipement et un service conscient de ses missions, et qui se pose en 
partenaire a part entiere dans un reseau d'autres petites bibliotheques." Leg^petites bibliotheques 
publiques. Bertrand Calenge, p.9. 
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d'acquisition communc ou cncore dcs actions plus ambitieuses autour du centre de 

ressources pour repondre aux besoins de la population du bassin de lecture concemc. 

Cela suppose le soutien de la M.D.L. pour la mise en place de l'organisation et 

celui des communes partenaires qui doivent y trouver leur interet. Parmi les arguments 

pouvant les inciter a participer a 1'aventure, on notera 1'elargissement du public et des 

collections, le renforcement des moyens financiers qui permettent des depenses 

inaccessibles pour les petites communes en matiere d'achats de livres, de materiels, 

d'animations, de recrutement, le respect des normes permettant le recours aux 

subventions, la cooperation des responsables de bibliothcques et donc 1'accroissement 

de leurs competences, enfm la possibilite de developper une vraie politique culturelle 

proche de la population. 

II existe deja en Loire des dynamiques locales fortes dans lesquelles la lecture 

publique pourrait se glisser. Le contrat global de developpement pour le Forez, par 

exemple, contient un axe intitule "promouvoir la vie culturelle". II convicnt donc 

d'ctudier rigoureusement les contrats de pays qui se negocient et se negocieront entre 

2000 et 2003 pour saisir les opportunites de glisser la lecture publique dans les 

experimentations de politique d'amenagement du territoire. En outre, le dispositif 

"Relais livres en campagne" permet de contribuer a la substitution d'une logique de 

rationalisation propre a chaque service du Conseil General, une approche territoriale 

globale. Ainsi, peut-etre est-il possible de travailler en osmose dans les petites 

communes rurales avec un autre service public. 

II cst vain d'imagincr quc cettc coopcration pourra se dcvelopper de fagon 

spontanee et vain egalement de croire que la volonte politique locale pourra se decreter. 

Aussi faut-il imaginer une politique incitative fondee sur un systemc d'aides favorisant 

1'intercommunalitc et un plan de lecture publique definissant des objectifs communs 

valides par les elus. 
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3.2. De nouvelles conventions preconisees 

La M.D.L. dispose deja d'une serie de conventions creees au coup par coup en 
23 rcaction a ia creation d'un service (discotheque, videotheque) . II n'existc aucune 

convention reprenant toutes les dispositions pour Vcnscmble des services. Ce sous-

chapitre a pour objet de presenter un nouveau systeme de conventions. Pour ce faire, 

seront d'abord etudies le cadre legislatif a respecter, puis les textes eux-memes et enfin 

une amorce de plan de mise en place. 

3.2.1. Les textes legislatifs a respecter 

Avant de se pencher sur 1'ccriture de nouvelles conventions, il est bon de 

rappeler le cadre legislatif auquel les cocontractants sont soumis. 

Outre 1'article 27 de la Declaration universelle des Droits de 1'Homme (O.N.U., 

1948) et le Manifeste sur la Bibliotheque publique (Unesco, 1994), il faut citer, comme 

textes fondant les grands principes des bibliotheques, Varticle 3 de la Charte des 

Bibliotheques (Conseil Supeneur des Bibliotheques, 1991) : "La bibliotheque est un 

service public necessaire a Vexercice de la democratie. Elle doit assurer Vegalite d'acces 

a la lecture et aux sources documentaires pour permettre Vindepcndancc intellectuelle de 

chaque individu et contribucr au progres de la societe". 11 faut noter quc ces textes, aussi 

importants soient-ils, ne peuvent pas etre consideres comme des textes legislatifs. 

Pour ce qui concerne Vorganisation materielle de ces grands principes en France, 

les textes de loi sont rares. Toutefois, deux articles sont a prendre en consideration, car 

ils sont fondamentaux: 

> Varticle L-1422-1 du Code general des collectivites territoriales qui stipule 

que : "les bibliotheques municipales sont organisees et fmancees par les 

communes", 

> et Varticle 23 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 qui etablit que : "le 

departement apporte aux communes qui le demandent son soutien a 

Vexercice de leurs competcnces". 

Les textes legislatifs sur les bibliotheques sont assez rares et peu precis. Cest 

pourquoi, il est question dcpuis quelques annees de crcer une loi sur les bibliotheques 
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qui etablirait notamment 1'mdependance et la responsabilite des bibliothecaires quant a 

la constitution des collections. 

La redaction de conventions liant le Conseil General a une municipalite ou a un 

groupement de communes (quelle que soit la forme du groupement choisie) implique 

neanmoins le respect de regles juridiques. 

Ainsi, la lecture publique est de la competence de la commune, car la 

bibliotheque doit apparaitre comme un service gere au benefice de la communaute. Le 

mode de gestion le plus logique est la regie municipalc directe. Toutefois, certaines 

communes pensent qu'ii est plus commode de faire gerer la bibliotheque par une 

association. Pourtant, dans cette eventualite, la bibliotheque devient soit privee et na 

droit aux aides publiques qu'en tant qu'association, soit elle reste municipale, mais est 

geree par 1'assoeiation en vertu d'unc delegation de service public. 

Ces associations sont soit creces specialement pour assurer la gestion de la 

bibliotheque et Vanimation culturclle qui lui est liee, soit des associations a vocation 

multiple comme une association de loisirs et d'animation villageoise. En tout etat de 

cause, l'association regie par la loi de 1901 est celle qui correspond le mieux aux 

necessites de la gestion de bibliotheque et une association disposant d'une delegation de 

service public est la solution a privilegier si la municipalite ne veut pas gerer la 

bibliotheque en regie directe. En effet, ainsi, la municipalite garde une implication 

minimum dans le service de la lecture publique. 

Pour deleguer un service public, il faut suivre les rcgles legales decrites par la loi 

Sapin24 en se gardant des delits de "soustraction aux regles de la comptabilite publique", 

de "demembrement du service public", de "gestion de fait". Ces delits peuvent entrainer 

des consequenccs graves. II convient donc que 1'association ait satisfait a toutes les 

exigences de creation d association loi 1901 (declaration a la Prefecture, claboration des 

statuts, etc.), et surtout qu'ellc ait signe une convention avec la municipalite aprcs mise 

en concurrence et appel d'offres. Cette convention doit fixer les objectifs, les modalites 

du partcnariat et delimiter les droits et les devoirs de chacun. Un exemple de ce type de 

convention figure en annexe A.5.7. 

23 cf. annexe A. 1. "Les conventions de Mediatheque Departementale de la Loire". 
24 cf. Loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative a la prevention de la corruption et a la transparence de la 
vie economique et des procedures publiques. Jourrnl officiel, 30 janvier 1993. 
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3.2.2. Proposition de nouveaux textes pour les conventions 

Les textes des conventions preconises sont regroupes en annexe A.5. 

"Proposition de conventions". Ils ne constituent qu'un corpus de base sur lequel la 

Direction de la M.D.L. pourra travailler en concertation avec tout ou partie de son 

equipe (par exemple : faut-il dctaillcr pour chaque fonds de documents pretes (enfant, 

adulte, phonogramme, videogramme) la composition en pourcentage de chaque 

categorie de la classification du fonds ?). 

Ce corpus contient: 

> une proposition de convention pour un depot (A.5.1.), 

> une proposition de convention pour un relais-bibliotheque (A.5.2.), 

> une proposition de convention pour une bibliotheque municipale 

(A.5.3.), 

> une proposition d'avenant pour le pret de mobilier (A.5.4. ), 

> une proposition d'avenant pour le service discotheque (A.5.5.), 

> une proposition d'avenant pour le service videotheque (A.5.6.), 

> une proposition de convention entre une municipalitc et une association 

(A.5.7.). 

Ces textes sont dans la logique des clemcnts prcsentes dans ce chapitre tant dans 

le sous-chapitrc 3.1. "Notion de profil" quc la partic 3.2.1. "Les textes legislatifs a 

rcspccter". 

11 faut en outre souligner que les avenants pourront etre inclus des la signature 

dans la convention de base adaptee au cas du cocontractant (commune de moins de 

2 000 habitants, communautc de communes, etc.). II suffit pour cela de faire preceder 

les articles de la convention de base (A.5.1., A.5.2. ou A.5.3.) du titre "Chapitre 1 : 

dispositions generales" et d'integrer le ou les avenants choisis au titre "Chapitre n : 

dispositions particulicrcs concernant <la deuxieme partic du titre de 1'avenant>" 

(exemple : Chapitre 2 : dispositions particulieres concernant le service videotheque). 

Les conventions obeissent a quelques regles essentielles. Ainsi, une convention 

doit necessairement contenir: 

> mention des conventionnaires avec citation d'un representant dote du 

pouvoir de signature, 

> 1'objct de la convention, 
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> les missions de chacun dcs contraclants dans des articles separes, 

> la modalite de reconduction, de mise a jour ou de fin de la convention, 

> la date et les signatures. 

Le premier point nccessite quc figurc en toutcs lettres lcs refercnces des textes 

dotant les representants des parties signataires du pouvoir de signature et celles, d'une 

part, enterinant la possibilite de proposer les services de la B.D.P. selon les termes de la 

convention pour le Conseil Gcneral, et, d'autre part, celles instituant la decision de creer 

la bibliotheque pour le cocontractant. Pour le fonctionnement, 1'auteur de ce memoire 

prcconise en outre que figurent en annexe a la convention le plan du local, le plan 

d'implantation du mobilier lorsqu'il est prcte, le reglcmcnt mtcricur approuvc par lc 

Conseil Municipal ou 1'instance approprice du groupement de communes, le budget 

prevu pour les petites fournitures et, si possible, pour 1'achat de documents. Un des 

articles rappellera Vobligation pour la commune de contracter une assurance 

responsabilite civile pour couvrir les biens (locaux, mobiliers, documents) et les 

personnes (responsables, public). Les documents, le mobilier et les equipements pretes 

par la M.D.L. sont assures dans ce cadre au titre de "biens confies". 

La partie "objet de la convention" permet de souligner le nouveau rapport qui 

s'instaure entre les parties. Lauteur de ce memoire a choisi de mettre en avant le terme 

"partenariat", la convention de base n'etant vue que comme le socle d'une action 

commune multiple dans une logique de politique de lecture publique departementale. La 

commune adhere d'abord a un service de pret de livres, voire de mobilier, puis 

eventuellement de phonogrammes et/ou de videogrammes. Rien n'empeche ensuite cette 

commune d'aller plus loin dans cette relation via par exemple VAssociation des Amis de 

la M.D.L. et le pret d'expositions. En outre, sans doute la M.D.L. proposera a Vavenir 

des services complcmentaires comme le pret de D.V.D. et donnera a chacun possibilite 

de s'exprimer au travers de reunions de secteur et pourquoi pas d'actions locales 

communes entre plusieurs bibliotheques de proximite. Cette position affichee de passer 

de la simple prestation de services a un veritable partenariat sera d'ailleurs a diffuser, a 

expliquer et a defendre lors de la mise en place des nouvelles conventions. 

Les missions dc chacun des contractants sont cxplicitees dans des articles 

separes et sont gradues selon les possibilites des types de communes. Mention est faite 

de la position de la M.D.L. quant a la gratuite du pret, seules des mesures tarifaires 
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annuelles de 1'ordre du symbolique sont autorisees. Quant aux dernieres parties 

(reconduction, mise a jour ou fm de la convention, date et signature), elles sont 

presentes pour la legalite du document sans doute, mais surtout pour rappeler qu'une 

convention ne constitue qu'un accord a un moment donne. Elle peut et elle doit evoluer 

dans le temps. 

3.2.3. Mise en place de ces nouvelles conventions 

Pour beneficier de 1'aide (gratuite) de la M.D.L., il serait bon que toutes les 

communes qui beneficient de ses services passent une convention avec le Conseil 

Gcneral. En effet, une convention formalise les engagements de chacune des deux 

parties. Ce peut etre la premiere marche vers un veritable partenariat, une fagon pour la 

M.D.L. d'inciter, sans imposer, les mumcipalites a s'engager dans une politique de 

lecture publique. Cest egalement, en cas de problemes avec la municipalite (non-respect 

de ses engagements), la possibilite d'avoir des recours. Cependant, il est difficile de 

faire signer une convention a toutes les communes dependant de la M.D.L., soit pres de 

300 communes qui, de plus, utilisent, pour beaucoup d'entre elles, depuis des annees les 

services de la M.D.L. sans convention. En outre, la pcriode risque d'etre 

particuliercment tendue ; les elections municipales notamment approchent... 

Plutdt que de proceder a une operation massive de signature de conventions, il 

semblerait plus judicieux d'effectuer d'abord des conventionnements-tests. Cela signifie 

passer des conventions "nouvelle formule" avec les communes qui rcnovent lcur 

equipement, qui utilisent un nouveau servicc, qui construisent, en un mot qui sont en 

negociation avec la M.D.L. Ce test a grande echelle ne doit pas seulement s'appuyer sur 

un tri aleatoire, mais egalement sur une selection reflechie de sites de telle sorte que, 

non seulement chaque type de convention soit passe, mais encore, que toutes les 

categories de bibliothequcs soient representees dans tous les secteurs geographiques. 

Ccla permettrait de mesurer les avantages et les inconvenients du systeme et de pouvoir 

y remedier avant que de le propager sur 1'cnsemble du departement. 

Lorsque le systeme sera valide, il faudra s'appuyer sur un sehema de 

dcveloppement territorial de la lecture s'appuyant de preference sur d'autres schemas 

dcpartemcntaux de dcveloppement (touristique, environnemcntal...) ct favoriser les 

projets intercommunaux. En somme, suivre un plan d'amenagement du territoire. 
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Comme le departement ne peut rien imposer, il conviendra de mener en parallele une 

campagne de sensibilisation en direction des municipalites pour expliquer 1'interet de ce 

partenariat. Ce document devra presenter le plan departemental de lecture publique, ce 

que represente en couts et investissements une bibliotheque et les aides existantes. II 

faudra egalement sensibiliser les benevoles des equipes et les convainere que loin de les 

deposseder de leur mission, ces conventions reconnaissent leur importance et cherchent 

a faire acceder les services dont ils s'occupent a davantage de qualite et donc de 

reconnaissance sociale. 

Les nouveaux textes proposes correspondent ou veulent correspondre a la 

situation actuelle. lls s'appuient sur le principe d'avenants venant s'ajouter a la 

convention en cas d'extension de services rendus (ouverture d'un coin discotheque et/ou 

videotheque). Ce systeme devra etre valide par la commission permanente. Le Conseil 

General ne peut s'engager sur des extensions de service hypothetique dont les elus ne 

connaitraient pas les modalites. II faudra donc faire passer le principe que toute 

ouverture d'un nouveau service fera 1'objet lors de sa demande de creation d'un projet 

d'avcnant complementaire a valider. 

Une fois que les membres de la M.D.L. se seront concertcs pour valider 

l'ensemble des convcntions proposces, qu'ils les auront fait contrdler par la cellule 

juridique, ils devront les presenter a leur hierarchie (direction de la culture, cadre de 

vie), puis a la commission culturelle pour s'assurer de son soutien et enfin a la 

commission permanente pour les valider definitivement avant que de proceder a des 

conventionnements-tests. II faudrait aussi obtenir des positions fermes sur des 

problemes connexes : comme la mise en place d'un nouveau systeme d'aides 

departementales et 1'affirmation d'une politique departementale de lecture publique. 

Une fois le proccssus de signature des conventions amorcc, le travail ne fera que 

commencer. En effet, il conviendra de verifier que les termes de la convention sont bien 

respectes. La M.D.L. pourrait laisser trois ans aux municipalites signataires pour se 

mettre aux normes. Ensuite, une verification annuelle du respect des clauses et de leur 

pertinence, a partir du rapport d'activite de la bibliotheque notamment s'impose. Elle 

permettra de faire evoluer en cas de besoin la convention. Toutefois, cela supposc un 

systeme performant de collecte et d'analyse des resultats obtcnus. 
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3.3. Quelques pistes pour une renovation des aides departementales 

Comme la B.D.P. ne peut pas decider de son propre chef que les aides 

departementales doivent evoluer - elle ne peut etre que force de propositions - il 

convient de developper une argumentation solide associee a une panoplie d'outils 

suseeptibles de la conforter. Pour multiplier les chances de reussite, il faudra choisir 

avec soin le moment approprie ainsi que les acteurs potentiellement favorables a une 

cvolution en 1'espcce. 

L'argumentation devra comporter tant des elcments constitutifs d'une vision 

globale de politique culturelle que des donnees de gestionnaire. Ainsi, elle presentera, 

dans 1'hypothese d'une demande d'aide a 1'embauche et a la remuneration de personnel 

qualifie, tant 1'amclioration incontestable pour le service au public que le fait que le 

secteur culturel est aujourd'hui l'un des secteurs ou 1'on peut embaucher et qui s'agit la 

d'une priorite d'action pour les pouvoirs publics. 

II n'existc aucune aide du departement de la Loire pour l'informatisation des 

bibliotheques (meme s'il a existe une aide a 1'informatisation globale des communes) ni 

pour 1'embauche de son personnel. Toutefois, une action peut etre entreprise pour clargir 

Vaide pour les emplois jeunes uniquement attribuee pour des postes dans le domaine de 

la securite, d'autant plus que la Direction de VEnvironnement y serait egalement 

favorable. Pour le personnel, il faut signaler Vexistencc d'une aide departementale a 

Vanimation des structures intercommunales de pays liee au rccrutemcnt d'un animateur. 

L'aide est accordee de fagon permanentc sous rcserve du justificatif du contrat dc 

travail. Or quelques heurcs de son contrat pourraient etre affectees a Vanimation en 

bibliotheque. Evidemment, une aide a Vembauche de personnel qualifie de la filicre 

culturelle et plus precisement des bibliotheques serait on ne peut plus interessante. 

L'argumentation devra prendre en compte les grands textes legislatifs sur 

Vamenagement du tcrritoirc et en particulier sur Vintercommunalite et reaffirmer haut ct 

fort que la M.D.L. fonctionne sur le principe de la cooperation et du partenariat, qu'il 

s'agit non pas de gerer un reseau dependant directement du Conseil General comme les 

collcges, mais de susciter une emulation, d'epauler des mairies aux moyens financiers 

limitcs. Elle dcvra martclcr qu'il faut aidcr a la construction, a Vamenagemcnt et au 

developpement de bibliotheques comme il le fallut en son temps pour les mairies ou les 

cquipements sportifs, car meme pour la D.A.T.A.R., la culture est un element clef de 
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1'amenagement des territoires. II faudra souligner qu'il s'agit la d'un enjeu crucial pour la 

competitivite des communes et le developpement local (attractivite pour 1'implantation 

de cadres ou de rurbains, tourisme culturel en cas de fonds ancien ou d'animations 

localcs. element moteur d'une rcstructuration urbaine) et pour les valeurs republicaincs 

que sont la lutte contre 1'incgalite sociale, la garantie des memes conditions de vie et 

1'egalite des chanccs. 

Cette argumentation reposera sur un dossier solide. II rappellera les discours et 

les mesures incitatives lancees par lTJnion Europeenne, le Ministere de la Culture ou les 

D.R.A.C. qui pourraient appuyer la demande de deblocage de credits. II etudiera les 

avancees des autres departements en la matiere et rappellera qu'il fut un temps ou la 

Loire etait departement pilote. Ces deux elements necessitent qu'une vcille soit 

soigneusement menee et plus particulierement affutee sur les B.D.P. les mieux dotees en 

matiere d'eventail d'aidcs. 

Le dossier formulera les propositions de nouvelles aides dont le cout presume 

sera estime et assorti d'une definition des criteres d'attribution precis et faciles a relever 

et verifier. II faudra ne pas noyer le Conseil General sous un flot de demandes, mais 

etablir des priorites, donc avoir une demarche et une vision de 1'avenir. Une premiere 

ebauche d'une liste de nouvelles aides classces par ordre de priorite pourrait etre la 

suivante : aide au mobilier25, aide pour les acquisitions de documents, aide pour 

1'informatisation (informatique de gestion et N.T.I.C. dont acces a Internet)26, aide pour 

1'embauchc de personnel qualifie... Les baremes de ces aides devront etre conditionncs 

par le nombre d'habitants de la commune rapporte au potentiel fiscal dit pondere en sus 

des criteres techniques (normes a respecter). 

Le choix du moment ou lancer une operation visant a la revision des aides 

accordees par le Conseil General pour la lecturc publique ou les mediatheques publiques 

en general est capital, En effet, lancer un projet d'envergure quand les echeances 

electorales approchent n'est peut-etre pas opportun. II faut rappeler que la Loire 

connaitra en 2001 trois elections : senatoriales, municipales et departementalcs (les 

conseillers gencraux etant renouvelcs par moitie tous les trois ans). L'enjeu politique est 

25 Cette aide est menacee sous sa forme actuelle (pret permanent de mobilier), il faut militer pour son 
maintien ou sa transformation en aide a 1'acquisition de mobilier a la condition expresse d un droit de 
regard de la M.D.L. quant au choix de la ligne de mobilier pressentie. 
26 Trautmann declare dans son intervention a Hourtin, lc 23 aout 1999 : "Nous soutcnons 1'internet 
parce qu'il permet d'elargir et de democratiser le pouvoir de communiquer" 
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donc dc taille. De plus, le contexte actuel s'illu.strc dans une tendance a modcrcr la 

pression fiscale. Une vcille pour dctcrmincr si la vie culturclle est desormais un enjeu 

politique fort, contrairement a la situation actuelle, est necessaire. 

Le choix des personnes pouvant servir de relais favorable au dossier est 

cgalement determinant. 11 faudra par ailleurs veiller a ce que le traitement dudit dossier 

ne soit freine par aucune susceptibilite froissee, ce qui revient a respecter la voie 

hicrarchique tout en exer^ant une sorte de lobbying discret. Parmi les acteurs a 

convaincre, figurent le Vice-President du Conseil General delegue aux affaires 

culturcllcs, le Directeur General des Services, le Directeur du Cadre de vie et la 

Directrice de la Culture et de maniere plus globale les elus lesquels sont plus sensibles 

qu'autrefois a la culture. 
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En eonclusion, 1'etudc et les solutions qui sont proposees dans ce memoire ne 

sauraient constituer une solution globale immuable. En effet, reformer les conventions 

ou les aides revient a s'interroger sur le reseau departemental de lecture publique et 

revient aussi a rcpondrc a quelques questions fondamcntalcs : qu'est-ce qu'un rcseau 

dcpartemental de lecture publique ? Quel role une B.D.P. doit-clle y assumer ? Les 

reponses ne peuvent pas et ne doivent pas etre perennes, mais s'inscrire dans un 

processus de constante adequation avec notamment son environnement, car les reponses 

sont cvolutives dans le temps. 

Ainsi, il est probable qu'a plus ou moins long terme s'ouvre un service de pret de 

documents numeriques (cederom, D.V.D...) et il est possible qu'a une notion classique 

de prestataire de services ou la M.D.L. "approvisionne" en biens matcriels (livres, C.D. 

audio, videocassettes, expositions, mobilier...) et immateriels (services, conseils 

techniques, formation...) un reseau de bibliotheques aux statuts divers (depot de livres, 

bibliotheque relais, bibliotheque municipale) se substitue progressivement une nouvelle 

conception du reseau, davantage tournee vers la notion de partenariat - les experiences 

des autres B.D.P. en ce domaine prouvent qu'il s'agit d'un concept emergeant - qui 

prendrait en compte 1'intercommunalite, les actions en commun des bibliotheques du 

reseau sur des themes ou des services precis, 1'autonomie de certaines bibliotheques du 

reseau, voire 1'action vers des communes de plus de 10 000 habitants qui ne font pas 

partie en theorie du domaine de competence des B.D.P. 

Ce partenariat ou la M.D.L. pourrait garder son statut de tete de reseau et 

dcvelopper son role d'agent incitant a adopter de nouvelles fa^ons de travailler ou de 

nouveaux supports de diffusion de la culture, pourrait prendre de nombreuses formes : 

catalogue commun, actions de formation, d'animation... II serait 1'occasion de participer 

pleinemcnt a l'une des prioritcs du Ministere de la Culturc et de la Communication a 

savoir, le developpement des nouvelles technologies de Finfbrmation et de la 
27 commumcation. 

27 "II faut souhaiter que dans chaque departement, les B.D.P. jouent un role moteur dans ces domaines. II 
y a la un enjeu pour des bibliotheques appelees a reduire les distances entre 1'offre de culture, de lecture et 
de documentation et les habitants des communes de moins de 10 000 habitants. C'est assurement aussi 
une opportunite unique pour les B.D.P. de refonder leur role et leur place au cceur des reseaux 
departementaux de lecture publique". Rapport pour les annees 1998-1999 / Conseil Superieur des 
Bibliotheques. P.44. 
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II convient de rappclcr quc la B.D.P., en 1'occurrence la M.D.L., fait clle-mcme 

partie d'un reseau dans le departemcnt et qu'il faudrait penser a elargir un jour le debat 

pour qu'un nouveau plan dcpartcmcntal de developpement de lecture publique soit 

redige definissant les missions de chaque type de bibliotheque et les objectifs a atteindre 

sur une durec moyenne. Dans ce cadre, une politique commune d'acquisition pourrait 

egalement etre formalisee reprenant les reglcs implicites du fonctionnement actuel : la 

M.D.L. fournit tous types de documents pour les petites communes, les documents 

oncreux et/ou speeialises (niveau D.E.U.G. maximum) pour les communes disposant 

d'un fonds propre minimal, etc. Elle pourrait etre agrementee de nouveaux principes, 

ainsi, telle commune ou groupement de communes se specialiserait en tel domaine 

compte tenu de son histoire, de sa geographie, de sa politique culturelle locales 

(exemples : musec de la boule, vignoble, lutte contrc 1'illettrisme)... 

II faudrait effectuer, prealablement a ce plan departemental de developpement de 

lecture publique, une etude precisc de la situation de la lecture en Loire, c'est-a-dirc 

analyser 1'offre publique et privee pour les livres, la musique et la video soit les 

eoneurrents et les partenaires de la M.D.L., parmi lesquels on compte les libraires, les 

disquaires, les videoclubs, les bibliotheques de tous les types (publiques, privees, 

associatives, d'hopitaux, de prison...), les centres de documentation publics et prives, 

les lieux ou l'on peut consulter Internet... 

De la meme fagon que la M.D.L. fait partie du reseau de lecture publique de la 

Loire, elle appartient a un ensemble culturel constitue de musees et d'archives 

notamment. Or, contrairement aux autres B.D.P., elle dispose d'un service Patrimoine, 

ce qui la place sans conteste dans une situation privilegiee s'il fallait developper une 

cooperation ou a defaut de simples actions communes, meme s'il est encore plus 

difficile de faire travaillcr ensemble des etablissements travaillant dans des spheres 

differentes. Cette diversification des partenaires pourrait cgalement s'etendre a des 

organismes du secteur social, touristique ct des loisirs comme les P.M.L (Protection 

Maternelle Infantile), le Parc du Pilat, etc. 

Sans aller jusqu'a un nouveau plan de dcveloppement de la lecture publique 

revise systematiquement selon une periodicite donncc, une volonte politique de 

favoriser la lecturc clairement exprimee et reaffirmee serait deja un atout incontestablc 

pour faire passer la demarchc dc renovation des convcntions et pour favoriscr leur 
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signature. En effet, une politique de lecture est rarement pergue comme rentable d'un 

point de vue electoral, meme si le developpement de la lecture est pergu en regle 

generale comme une necessite sans qu'il y ait besoin de debat pour aboutir a cette 

constatation et meme si la bibliotheque est consideree comme le socle de toute politique 

de democratisation culturelle. 
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CONCLUSION 

Au terme de ce memoire, 1'auteur aimerait insister sur ce que cette recherche lui 

a apporte. 

Tout d'abord, une large partie du temps affectee a ce memoire s'est ecoulee en 

milieu professionnel dans 1'etablissement commanditaire du sujet d'etude. Cela a ete 

d'une tres grande utilite a tout point de vue : pour decouvrir le milieu professionnel des 

bibliotheques en general et celui des bibliotheques departementales en particulier, et ce, 

sur une periode assez longue pour voir la diversite des problemes qui peuvent se poser 

et discerner deja ou pouvait se manifester la routine. Ce temps a ete 1'occasion de 

regrouper toute une documentation a analyser pour ce memoire, de discuter avec la 

directrice des problemes et des opportunites qui se presentent a 1'etablisscment et de 

reflechir a un projet professionnel. 

Ensuite, ce memoire represente un effort de recherche, d'analvse et de reflexion, 

mais surtout de synthese autour d'un cas concret. L'effort le plus important a ete de 

cadrer un questionnement qui partait dans toutes les directions (administratif, juridique, 

budgetaire...). Ce foisonnement de questions partait d'une curiosite profonde et deja 

professionnelle pour un domaine nouveau et donc non maitrise. Ecrire ce document 

represente donc une formation en soi. 

Enfin et surtout, Vauteur a redige ce memoire dans Voptique d'apporter aussi une 

contribution a la M.D.L. II se voulait un bilan independant le plus juste possible, et, en 

prenant appui sur des elements concrets exterieurs ou non a la M.D.L., une analyse 

eclairant une politique a mener et des ehoix a effectuer, Vamorcc d'un travail a mener 

collectivement au sein de la structure pour la refonte des conventions, mais dont les 

orientations sont a prendre en deiinitivc par la Direction. L'auteur espere setre 

rapproche le plus possible de cet objectif. 
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de pret de videocassettes 
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A.1. Les conventions de la Mediatheque Departementale de la Loire 

Cette annexc est ainsi decomposee : 

A.1.1. La convention Commune / Conseil General pour le mobilier 

A.1.2. Les conventions Commune / Conseil General pour le service 
de pret de phonogrammes 

A.1.3. La convention Commune / Conseil General pour le service de 

pret de videocassettes 

A.1.4. La convention Commune I Association des Amis de la 
Mediath&que Departementale de la Loire pour le pret de mobilier 

A.1.5. Un exemple de convention Commune / Association 

A.1.6. Un exemple de reglement interieur 

Ces conventions et documents ont ete redigees par la Mediatheque 

Departementale de la Loire. 
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A.1.1. La convention Commune / Conseil General pour le mobilier 

M 

C O N V E N T I O N  

Entre la Commune de 

representee par 

et le Departement de la LOIRE, represente par le President du Conseil General. 

11 est convenu ce qui suit: 

1. - La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition de la 
Commune les meubles appartenant au departement (cf. annexe ci-jointe) et 
s'engage a accroitre le fonds de livres deposes en fonction du developpement du 
service. 

2. - La M.D.L. s'engage a renouveler les collections selon des modalites 
prealablement etablies. 

3.- La M.D.L. s'engage : 
* a assurer un role de conseiller technique (achat de documents, materiel, 
formation, gestion...), 
* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, 
expositions, diffusion video, spectacles...). 

4. - La Commune met a disposition des usagers un local exclusivement reserve au 
relais - mediatheque et confie la gestion de ce relais a des personnels (benevoles 
ou salaries) conseilles et formes par la M.D.L. 

5. - Le pret et la consultation des documents sont ouverts a tout public, 
conformement aux conditions definies par le reglement, au minimum deux fois 
deux heures par semaine. 

6. - La Commune est garante des documents, du mobilier et du materiel dcposcs. 
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7. - La Commune s'engage a : 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement du relais ainsi que 
l'accroissement des collections, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire proposee aux 
responsables du relais, 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel et a la 
promotion de la Lecture Publique dans la commune. 

8. - La Commune et la M.D.L. garantissent la continuite du service conformement a 
leurs engagements respectifs. 

Toute modification affectant le fonctionnement du relais (local, horaires, 
equipe . j, peut remettre en cause les termes de cette convention et doit faire 
1'objet d'une concertation entre la Commune, la M.D.L. et les correspondants. 

Un bilan d'activite peut etre sollicite par chacune des trois parties precitees. 

9. - La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans les 
locaux du relais. 

A le. 

Le Maire de Le President du Conseil General de la Loire 
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A.1.2. Les conventions Commune I Conseil General pour le service 

de pret de phonogrammes 

D 

C O N V E N T I O N  

Entre la Commune de 

representee par Monsieur le Maire 

et le Departement de la LOIRE, represente par le President du Conseil General, 

dument habilite en vertu d'une decision de la Commission Permanente du 8 juin 
1998. 

II est convenu ce qui suit: 

1. - La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition de la 
Commune: 

* une collection de phonogrammes, 

* du mobilicr de presentation (cf. annexc jointe) a condition quc la Commune se 
dote de materiel d'ecoutc. 

2. - La M.D.L. s'engage a renouveler les collections selon des modalites 
prealablcment etablies. 

3. - La M.D.L. s'engage : 

* a assurer un role de conseillcr technique (achai de documents, maieriel, 
formation, gestion...), 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, expositions, 
diffusion video, spectacles...). 

4. - La Commune met a disposition des usagers un local exclusivemcnt reserve au 
relais - mediatheque et confie la gestion de ce relais a des personnels (bencvoles 
ou salaries) conseilles et formes par le personnel de la M.D.L. 
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5. - Le pret et la consultation des documents sont ouverts a tout public. 
conformement aux conditions definies par le reglement, au minimum deux fois 
deux heures par semaine. 

6. - La Commune est garante des documents, du mobilier et du materiel deposes. 

7. - La Commune s'engage a : 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement du relais, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire proposce aux responsables 
du relais, 

* soutenir toute animation visant au dcveloppement culturel dans la Commune. 

8. - La Commune et la M.D.L. garantissent la continuite du service conformement a 
leurs engagements respectifs. 

Toute modification affectant le fonctionnement du relais (local, horaires, 
cquipe...) peut remettre en cause les termes de cette convention et doit faire 
1'objet d'une concertation entre les Communes, la M.D.L. et les correspondants. 

9. - La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans les 
locaux du relais. 

A. le 

Le Maire de Le President du Conseil General de ia Loire 
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D 

C O N V E N T I O N  

Entre la Commune de 

representee par 

et le Departement de la LOIRE, represente par le President du Conseil General, 

dument habilite en vertu d'une decision de la Commission Permanente du 8 juin 
1998. 

II est convenu ce qui suit: 

1. - La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition de la 
Commune: 

* une collection de phonogrammes pour la mise en place d'un pret au public, 

* cette mise a disposition interviendra de manierc reguliere et importante pour 
une duree limitee (jusqu'a constitution d'une collection communale suffisante), 

* ce service pourra se maintenir pour des documents de moindre diffusion dont 
1'acquisition n'cst pas prioritaire dans une collection restreinte. 

2. - La M.D.L. s'engage a renouveler les collections selon des modalites 
prealablement etablies. 

3. - La M.D.L. s'engage : 

* a assurer un rdle de conseiller technique (achat de documents, materiel, 
formation, gestion...), 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, expositions, 
diffusion video, spectacles...). 

4. - I.a Commune met a disposition des usagcrs un local exclusivcmcnt reserve au 
relais - mediatheque et confie la gestion de ce relais a des personnels (benevoles 
ou salaries) conseilles et formes par le personnel de la M.D.L. 
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5. - Le pret et la consultation des documents sont ouverts a tout public, 
conformement aux conditions defmies par le rcglement. au minimum dix heures 
par semaine. 

6. - La Commune est garante des documents. du mobilier et du materiel deposes. 

7. - La Commune s'engage a : 

* assurer le developpement du relais par la constitution d'un fonds de 
phonogrammes (au minimum 100 / an), 

* acquerir un materiel pour permettre Fecoute dans le relais, 

* favoriser toute formation initiale et complcmentaire proposee aux 
responsables, 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel dans la Commune. 

9. - La Commune et la M.D.L. garantissent la continuite du service conformement a 
leurs engagements respectifs. 

10.- Toute modification affectant le fonctionnement du relais (local, horaires, 
equipe...) peut remettre en cause les termes de cette convention et doit faire 
1'objet d'une concertation entre la Commune, la M.D.L. et les correspondants. 

11.- La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans les 
locaux du relais. 

A le. 

Le Maire de.... Le President du Conseil Gcneral de la Loire 
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A.1.3. La convention Commune / Conseil General pour le service de 

pret de videocassettes 

v 

C O N V E N T I O N  

Entre la Commune de 

representee par 

et le Departement de la LOIRE, represente par le President du Conseil General. 

U est convenu ce qui suit: 

1. - La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition de la 
Commune une collection de videocassettes V.H.S. et du mobilier adapte a la 
presentation de ce support (cf. annexe ci-jointe). 

2. - La M.D.L. s'engage a renouveler les collections selon des modalites 
prealablement etablies. 

3. - La M.D.L. s'engage : 

* a assurer un role de conseiller technique (achat de documents, materiel, 
formation, gestion...), 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, 
expositions, diffusion video, spectacles...). 

4. - La Commune met a disposition des usagers un local exclusivement reserve au 
relais - mediatheque et confie la gestion de ce relais a dcs personnels (henevoles 
ou salaries) conseilles et formes par la M.D.L. 

5. - Le pret des videocassettes est ouvert a tout public, conformement aux conditions 
definies par le reglement, au minimum deux fois deux heures par semaine. 

6. - La Commune est garante des documents, du mobilier et du materiel deposes. 
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7. - La Commune s'engage a : 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement du relais, 

* favoriser toute formation initialc et complcmentaire proposee aux 
responsables du relais, 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel dans la 
Commune, 

* faire respecter le reglement joint en annexe. 

8. - La Commune et la M.D.L. garantissent la continuite du service conformement a 
leurs engagements respectifs. 

Toute modification affectant le fonctionnement du relais (local, horaires, 
equipe...) peut remettre en cause les termes de cette convention et doit faire 
1'objet d'une concertation entre la Commune, la M.D.L. et les correspondants. 

Un bilan d'activite peut etre sollicite par chacune des trois parties preeitees. 

9. - La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans les 
locaux du relais. 

A ......le 

Le Maire de.. Le President du Conseil General de la Loire 
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A.1.4. La convention Commune / Association des Amis de la 

Mediatheque Departementale de la Loire pour le pret de mobilier 

C O N V E N T I O N  

Entre la Commune de 

representee par • 

et VAssociation des Amis de la Mediatheque Departementale de la Loire 
representee par son President. 

II est convenu ce qui suit: 

1. - L'Association des Amis de la Mediatheque Departementale de la Loire met a la 
disposition de la Commune, dans le cadre du developpement de la bibliotheque 
locale, des meubles appartenant a VAssociation (cf. annexe ci-jointe). 

2. - Cette aide est reservee aux communes participant au financement de 
VAssociation. 

3. - I/Association propose et soutient des actions d'animation. 

4. - La Commune met a disposition des usagers un local exclusivement reserve au 
relais - mediatheque et confie la gestion de ce relais a des personnels (benevoles 
ou salaries) conseilles et formes par le personnel de la M.D.L. avec Vaide 
financiere de VAssociation. 

5.- Le pret et la consultation des documents sont ouverts a tout public, 
conformement aux conditions defmies par le reglement, au minimum deux fois 
deux heures par semaine. 

6. - La Commune est garante des documents, du mobilier et du materiel deposes. 
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7. - La Commune s'engage a : 

* assurer le bon fonctionncment ct le developpcmcnt du relais ainsi que 
1'accroissement des collections, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire proposee aux 
responsables du relais, 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel et a la 
promotion de la Lecture Publique dans la Commune. 

8.- Toute modification affectant le fonctionnement du relais (local, horaires, 
equipe...) peut remettre en cause les termes de cette convention et doit faire 
1'objet d'une concertation entre la Commune, 1'Association, la M.D.L. et les 
correspondants. 

9. - UAssociation ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans les 
locaux du relais. 

A le. 

Le Maire de....... Le President de VAssociation, 
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A.1.5. Un exemple de convention Commune / Association 

CONVENTION DE FONCTIONNEMENT 
DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE DE 

ET DE L'ASSOCIATION 

Entre Monsieur , Maire de la Commune 
de 

D'UNE PART 

et FAssociation 

DAUTRE PART, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : 

La bibliothcque municipale de , service public, est 
ouverte a 1'ensemble de la population dc la Commune et des environs, enfants et adultes. 

La bibliotheque municipale est geree par la Commune et animee par 
FAssociation. Le Conseil Municipal reconnait le President de 1'Association, ou son 
representant, comme interlocuteur. 

Article 2 : STATUTS DES LOCAUX 

Un local communal cst mis a la disposition de 1'Association 
pour les activites de la Bibliotheque. 

Toutes assurances devant etre contractees, sont a la charge dc la Commune (vol, 
incendie, degats des eaux, responsabilite civile...). 

Le mobilicr est propriete de la Commune. 
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Article 3 : ADHESION 

L'adhesion a la bibliotheque municipale est obligatoire pour le pret d'ouvrages. 
Elle se fait sur 1'annee civile. 

Le montant de la cotisation est vote par la Commune sur proposition de 
PAssociation, et revisable chaque annee. 

Les cotisations et les dons eventuels seront pergus par 1'Association, qui les 
inclura dans sa comptabilite. 

Article 4 : GESTION FIINANCIERE 

L'Association propose une estimation de depenses dont le montant est vote par le 
Conseil Municipal. 

Une ligne comptable est ouverte au sein de la eomptabilite municipale pour 
Vacquisition d'ouvrages et les activites d'animation. 

L'Association rend compte de 1'utilisation des fonds communaux mis a sa 
disposition. 

Elle tient sa comptabilite propre de fagon autonome pour ses propres fonds. 

Article 5 : FONCTIONNEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 

L'Association a depose ses statuts en 
Prefecture le: 
En concertation avec le Maire, elle : 

- fixe et assure les horaires d'ouverture au public, 
- tient un fichier des adherents, 
- signale tous degats, travaux, anomalies, mesures d'economie, etc. a la 

Commune, 
- peut faire des demandes de subvention en son nom propre et pour ses propres 

besoins. 
Un representant du Conseil Municipal siege au Conseil d'Administration. 

Article 6 : LA COMMUNE 

- Effectue les demandes de subventions au titre de la bibliotheque municipale en 
concertation avec 1'Association, 

- Assure 1'entretien des locaux. 
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Article 7 : CONFLITS 

En cas de conflit de nature a mettre en cause le bon fonctionnement de la 
bibliotheque, les membres du Conseil d'Administration de 1'Association provoqueront 
une reunion ou sera present le Maire de la Commune, et eventuellement un representant 
de la Bibliotheque Departementale. 

Article 8 : 

La denonciation de la presente convention par l'une ou 1'autre des parties ne 
pourra se faire qu'avec un preavis d'une annee. 

Date et signature, Date et signature, 

(La) (Le) President(e), Le Maire, 
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A.1.6. Un exemple de reglement interieur 

EXEMPLE DE REGLEMENT INTERIEUR 
(version plus succincte) 

Dispositions generales: 

Art. 1 - La bibliotheque municipale est un service public charge de contribuer aux 
loisirs, a la culture, a Vinformation et a la documentation de la population. 

Art. 2 - Uacces a la bibliotheque et la consultation sur place des documents sont libres 
et ouverts a tous. Certains documents peuvent etre exclus du pret et uniquement 
proposes a la consultation sur place. 

Art. 3 - (Conseille) La consultation, la commumcation et le pret des documents sont 
gratuits.* 

(Possible) La consultation des documents est gratuite. Le pret a domicile est consenti 
pour une cotisation annuelle de x F (montant determine en accord avec le Conseil 
Municipal).* 

(Eventuel) Une caution de x F peut etre demandee aux usagers residant de fa<?on 
temporaire dans la commune. Elle sera restituee en fin de sejour apres retour de tous les 
documents empruntes. 

Art. 4 - Le personnel de la bibliotheque est a la disposition des usagers pour les aider a 
utiliser les ressources de la bibliotheque. 

Pret 

Art. 5 - Le pret est consenti a titre individuel et sous la responsabilite de 1'emprunteur. 

Art. 6 -1 ,'usager peut emprunter x livres dont x B.D. pour une duree de y semaines. 

Art. 7 - En cas de rctard dans la restitution des documents empruntes, la bibliotheque 
pourra prendre toutes dispositions utiles pour en assurer le retour (rappels, amendes, 
suspension temporaire du droit de pret). 

Art. 8 - II est demande aux usagers de prendre soin des documents qui leurs sont 
communiques ou pretes et de ne pas les rcparer eux-memes. 

Art. 9 - L'usager devra remplacer ou rembourser tout document dcteriore ou perdu. 
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Application du reglement 

Art. 10 - Tout usager s'engage a se conformer au present reglement. 

Art. 11 - Le personnel de la bibliotheque est charge de 1'application du present 
reglement. Toute modification est notifiee au public par affichage. 

A , le 

Le Maire 

* choisir une des 2 options. 

Aides et conventions departement/commune - XVII 



A.2, Cartographie 

Desserte par secteur geographique de la M.D.L. 
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Source : plaquette de communication M.D.L. 
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Reseau de la M.D.L. 
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Source : Les relais-hibliotheques dans le rcseau de la mediatheque /Mediatheque 
Departementale de la Loire. Annexe 4. 
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A.3. Les conventions de quelques autres B.D.P. 

Cette annexe est ainsi decomposee : 

A.3.1. Convention de la B.D.P. de TAisne 

A.3.2. Convention de la B.D.P. du Doubs 

A.3.3. Conventions de la B.D.P. de Savoie 
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A.3.1. Convention de la B.D.P. de TAisne 

CONVENTION 
ENTRE 

Le dcnartement de l'Aisne 

Represente par son President 

ET 

La Commune de 

ou le Svndicat de 

represente par son Maire (son President) en applieation de la deliberation du Conseil 
Municipal en date du 

Sont convenues les dispositions suivantes : 

Article 1 : La Bibliotheque municipale fonctionne selon un reglement interieur 
approuve par le Conseil Municipal. 

Article 2 : La Bibliotheque siege dans un local communal de m2, situe a 
1'adresse suivante : 

Ce local est exclusivement reserve a la bibliotheque. 

Article 3 : La commune s'engage a amenager et entretenir le local. 

Article 4 : La Bibliotheque municipale est ouverte a tous au moins 6 heures par 
semaine y compris en periode de vacances scolaires. 

Article 5 : Le Maire designe un responsable de la bibliotheque : Nom : 
Prenom: 

Adresse : 

Tel. : 
Cette personne a suivi une formation elementaire a la Bibliotheque 
Departementale. 

Article 6 : La Commune attribue un budget de fonctionnement a la bibliotheque 
pour 1'achat de documents. 

Article 7 : La Bibliotheque Departcmentale effectue un depot de documents 
renouvele 3 fois par an ct assure une aide techmque. 
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Article 8 : La Communc s'engage a ne pas louer les documents pretes par la 
Bibliotheque Departementale. 

Article 9 : La Commune est responsable du fonds prete par la Bibliotheque 
Departementale et assure un remplacement des documents (livres et 
cassettes) en cas de vol ou de deterioration. 

Article 10 : Toute modification (changement de responsable, horaires d'ouverture, 
etc.) intervenant dans le fonctionnement de la bibliotheque doit etre 
signalee par ecrit a la Bibliotheque Departementale. 

Article 11: La prescnte convention est resiliable par l'une ou 1'autre des parties 
signataires, a leur initiative ou en cas de manquement aux termes de la 
convention. 
La denonciation de la presente convention sera effective quinze jours 
apres reception d'un courrier la motivant, de la part de l'un ou 1'autre des 
signataires. 

Le 

Le President du Conseil General Le Mairc 
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A.3.2. Convention de la B.D.P. du Doubs 

( ONVEM ION DE SERVICE 

Par la Bibliothcquc Departementale de Pret du Doubs 

Monsieur le President du Conseil General du Doubs 
et Monsieur le Maire de la Commune de : 
conviennent de ce qui suit: 

1 - La Commune designee ci-dessus sera regulierement approvisionnee en livres ou 
autres documents, par le passage d'un bibliobus de la Bibliotheque Departementale 
de Pret. Elle fera partie du reseau departemental de lecture publiquc et, a ce titre, 
beneficiera de services annexes que pourra lui proposer la Bibliotheque 
Departementale de Pret: documentation a la demande ; aide a la suggestion de la 
bibliotheque = conseils, documents, formation des responsables. 

2 - Sauf clause particuliere, la commune sera approvisionnee en un seul point de son 
territoire, a charge pour elle d'assurer une desserte coordonnee pour ses 
administres. Elle s'engage a mettre les documents a la disposition de tous les 
habitants, adultes et enfants, dans un ou plusieurs lieux organises et ouverts a des 
jours et des heures reguliers. 

3 - La Commune reglera au Departement du Doubs, suivant les modalites qui lui 
seront indiquees, une participation annuelle calculee sur la base du nombre 
d'habitants de la commune. 

De meme, la Commune s'engage a remplacer les documents perdus ou deteriores. 

La participation annuelle communale, ainsi que les modalites de remplacement des 
documents perdus ou deteriores sont decidees par le Conseil General, et notifiees a 
la Commune en temps utile. 

4 - Cette convention de service sera valable un an a compter du ler janvier de 1'annee 
de signaturc. Elle sera renouvelee par tacite reconduction, sauf indication contraire, 
dans une clause particuliere. Elle pourra etre resiliee par 1'une ou 1'autre des parties, 
par denonciation au plus tard trois mois avant son expiration. 

5 - Clause particuliere : 

Fait a 

Le President du Conseil General, Le Maire, 
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A.3.3. Conventions de la B.D.P. de Savoie 

Convention relais de lecture 

Destinee aux eommunes de moins de 500 habitants, son objet est de fournir des 
prestations de services pour le fonctionnement d'un relais de lecture. 

Contact: Marie-France Perceval 

Entre la commune de "nom de la Commune", representee par Monsieur "nom du 
Maire", Maire, et le Departement de la Savoie, represente par Monsieur Michel 
BARNIER, President du Conseil General de la Savoie, il est convenu ce qui suit: 

1. Engagements de la Commune 

La Commune de "nom de la Commune" s'engage a : 

- faire fonctionner un relais de lecture dans un local non scolaire dont une partie au 
moins est amenagee de fagon a permettre le libre acces aux livres et la consultation sur 
place par tous les publics, sans distinction d'age, ni de commune de residence. Les livres 
seront pretes gratuitement, une cotisation annuellc modique pouvant cependant etre 
demandce a 1'emprunteur; 

- designcr soit au moins un salarie, soit une equipc d'au moins dcux benevoles, soit une 
equipe mixte composee de salarie(s) et de benevole(s), pour gcrer et animer le Relais de 
lecture. Un salarie ou un benevole est designe par le Maire comme correspondant de la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

- ouvrir le Relais de lecture au moins une heure par semaine, a des moments permettant 
au maximum de lecteurs de pouvoir s'y rendre ; 

- remplacer ou rembourser les documents et materiels pretes par la Bibliotheque 
Departementale de la Savoie et perdus ou deteriores ; 

- transmettre tous les ans un rapport d'activite a la Bibliotheque Departementale de la 
Savoie. 

Aides et conventions departement/communc - XXIV 



ANNEXES 

2. Engagements du Departement 

Le Departement de la Savoie s'engage a : 

- assurer la formation initiale et continue de 1'equipe responsable du Relais de lecture ; 

- assurer au Relais de lecture un depot d'au moins 200 livres renouvele trois fois par an 
par la Bibliotheque Departementale de la Savoie ; 

3. Application 

Sont annexees a la presente convention les pieces suivantes : 

1° Adresse pour 1'envoi du courrier au Relais de lecture ; 
2° Horaires d'ouverture au public du Relais de lecture ; 
3° Composition de 1'equipe chargee d'animer et de gerer le Relais de lecture. 

La presente convention est valable pour un an a compter du "date d'effet". Elle se 
renouvellera ensuite par accord tacite entre la Commune de "nom de la Commune" et le 
Departement de la Savoie, apres constatation du bon fonctionnement du Relais de 
lecture par le Directeur de la Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

Elle pourra etre remplacee par une "convention bibliotheque" si la Commune le 
demande et remplit les conditions necessaires. 

Elle pourra etre denoncee par chacune des deux parties, avec un preavis de trois mois, 
en cas de non respect des clauses ou de changement dans la politique departementale 
d'aide aux bibliotheques. 

Le Correspondant du Relais de lecture et le Directeur de la Bibliotheque 
Departementale de la Savoie sont charges chacun en ce qui le concerne de 1'execution 
de la presente convention. 

Fait en deux originaux, a Chambery, le 

Le Maire Le President du Conseil General de la Savoie 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE "NOM DE LA COMMIINE" ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE 1 : 

Courrier 

Le courrier doit pouvoir parvenir au Relais de lecture a 1'adresse suivante : 

La Commune de "nom de la Commune" s'engage a communiquer au Directeur dc la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie les modifications qu'elle apporterait a ces 
informations. 

Fait a , le 

Le Maire: 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE "NOM DE LA COMMUNE" ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE2: 

HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC 

Le Relais de lecture de la Commune de "nom de la Commune" est ouvert au public aux 
heures suivantes : 

soit un total de .... heures par semaine, en ... fois. 

La Commune de "nom de la Commune" s'engage a communiquer au Directeur de la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie les modifications qu'elle apporterait a ces 
horaires. 

Fait a , le 

Le Maire: 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE "NOM DE LA COMMUNE" ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE3: 

Composition de 1'equipe chargee de gerer et d'animer le relais Iecture 

Le Relais de lccturc de la Commune de "nom de la Commune" est gere et anime par 
1'equipe suivante : 

CORRESPONDANT DE LA BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA 
SAVOIE : 

[ ] Madame [ ] Mademoiselle [ ] Monsieur 
Nom : 
Prenom : 
Titre, fonction ou grade : 
Adresse personnelle: 
Telephone personnel: 
Telephone pendant les heures de travail: 

AUTRE MEMBRE : 

[ ] Madame [ ] Mademoiselle [ ] Monsieur 
Nom : 
Prenom : 
Titre, fonction ou grade : 
Adresse personnelle : 
Telephone personnel: 
Telephone pendant les heures de travail: 

Fait a , le 

Le Maire: 
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Convention bibliotheque 

Destinee aux communes de moins de 10.000 habitants, organismes de cooperation 
intercommunale composes exclusivement de communes de moins 10 000 habitants, elle 
consiste en prestations d'ingenierie du projet de bibliotheque et en prestations de service 
lorsque la bibliotheque fonctionne. La convention bibliotheque est indispensable pour 
demander les autres aides du Conscil General. 

Contact: Marie-France Perceval 

Une bibliotheque est un service public charge de contribuer aux loisirs, a Vinformation, 
a la recherche documentaire, a Veducation permanente et a Vactivite culturelle de tous. 

Les bibliotheques municipales sont organisees et fmancees par les communes (Loi 
N°83-663 du 22 juillet 1983, art.61). Le Departement peut apporter aux communes qui 
le demandent son soutien a Vexercice de leurs competences (Loi N°82-213 du 2 mars 
1982, art.23). Au sein des services departementaux, ce soutien est assure par la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

La Bibliotheque Departementale de la Savoie et les bibliothcques municipales qui 
beneficient de son soutien constituent le Reseau des Bibliotheques de Savoie. 

En consequence, et dans un esprit de partenariat, entre la Commune de « nom de la 
Commune », representee par Monsieur « nom du maire, Maire, et le Departement de la 
Savoie represente par Monsieur Michel BARNIER, President du Conseil General de la 
Savoie, il est convenu ce qui suit: 

1. Engagements de la Commune 

La Commune de « nom de la Commune » s'engage a : 

- faire fonctionner une bibliotheque dans un local exclusivement reserve a cet usage, 
disposant du telephone et amenage de fapon a permettre le libre acces aux livres et 
la consultation sur place par tous les publics, sans distinction d'age, ni de commune 
de residence. Les livres seront pretes gratuitement, une cotisation annuelle modique 
pouvant cependant etre demandee a Vemprunteur. Cette bibliotheque est appelee 
« Bibliotheque Affiliee » dans la suite de la presence convention. 

- designer soit au moins un salarie, soit une equipe d'au moins trois benevoles, soit 
une equipe mixte composee de salarie(s) et de benevole(s), pour gerer et animer la 
Bibliotheque Affiliee, Un salarie ou un benevole est designe par le Maire comme 
correspondant de la Bibliotheque Departementale de la Savoie ; 
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- ouvrir la Bibliotheque Affiliee au public a des heures permettant au maximum de 
lecteurs de pouvoir s'y rendrc, et au minimum, suivant la taille de la commune : 

- moins de 1000 habitants : au moins 2 fois par semaine, representant un total 
minimal de 2 heures. 

- 1000 a 2999 habitants : au moins 3 fois par semaine, representant un total 
minimal de 4 heures. 

- 3000 a 9999 habitants : au moins 4 fois par semaine, representant un total 
minimal de 12 heures. 

- apposer une plaque fournie par le Departement de la Savoie, portant la 
mention « Bibliotheque affiliee au Reseau de Bibliotheques de Savoie » et le logo 
du Reseau de Bibliotheques de Savoie ; 

mentionner dans toutes les publications de la bibliotheque affiliee et lors des 
manifestations auxquelles elle participe «Bibliotheque affiliee au Reseau de 
Bibliotheques de Savoie » ; 

acheter des livres pour un montant annuel de 5,00 francs par an et par habitant, 
reevalue chaque annee en fonction de fevolution du prix des livres ; 

- remplacer ou rembourser les documents et materiels pretes par la Bibliotheque 
Departementale de la Savoie et perdus ou deteriores ; 

- transmettre tous les ans un rapport d'aetivite a la Bibliotheque Departcmentale de la 
Savoie. 

2. Engagements du Departement 

Le Departement de la Savoie s'engage a : 

- assurer a la commune un service de conseil, notamment pour : 
la prevision budgetaire pour la creation et le fonctionnement d'une bibliotheque 
municipale 

- Famenagement d'un local existant en bibliotheque municipale 
la construction d'un batiment neuf ou de la rehabilitation d'un batiment ancien 
le recrutement du personnel 
la constitution d'un fonds de livres 
1'informatisation 
la conception d'operations d'animation 

- assurer la formation initiale et continue de 1'equipe responsable de la Bibliotheque 
Affiliee; 

- assurer a la Bibliotheque Affiliee un dcpot de livres renouvele trois fois par an par la 
Bibliothcque Departementale de la Savoie, selon la population de la commune : 
- moins de 1000 habitants : au moins 200 volumes 
- de 1000 a 10.000 habitants : au moins 400 volumes 
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- assurer a la Bibliotheque Affiliee une assistance technique, notamment par : 
- des visites-conseils 
- 1'envoi regulier des publications de la Bibliotheque Departementale de la Savoie 
- 1'aide a 1'exploitation des statistiques 
- la possibilite d'utiliser Vatelier de reliure de la Bibliotheque Departementale de 

la Savoie pour reparer ses livres 
- 1'aide a la constitution des dossiers de subvention du C.N.L. 

3. Applieation 

Sont annexecs a la presente convention les pieces suivantes : 

1° Description du local affecte a la Bibliotheque Affiliee ; 
2° Adresse pour 1'envoi du courrier a la Bibliotheque Affiliee ; 
3° Population prise en compte pour 1'application de la presence convention ; 
4° Horaires d'ouverture au public de la Bibliotheque Affiliee ; 
5° Composition de 1'equipe chargee d'animer et de gerer la Bibliotheque Affiliee. 

La presence convention est valable pour unana compter du « date d'effet». Elle se 
renouvellera ensuite par accord tacite entre la Commune de « nom de la Commune » et 
le Departement de la Savoie, apres constatation du bon fonctionnement de la 
Bibliotheque Affiliee par le Directeur de la Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

Elle pourra etre denoncee par chacune des deux partics, avec un preavis de trois mois, 
en cas de non respect des clauses ou de changement dans la politique departementale 
d"aidc aux bibliothequcs. 

Des avenants pourront etre annexes a la presente convention, en particulier de pret de 
documents sonores ou audiovisuels, d'expositions ou de materiel d'animation. 

Le Correspondant de la Bibliotheque Affiliee et le Directeur de la Bibliotheque 
Departementale de la Savoie sont charges chacun en ce qui le concerne de 1'execution 
de la presence convention. 

Fait en deux originaux, a Chambery, le 

Le Maire Le President du Conseil 
General de la Savoie 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE « NOM DE LA COMMUNE » ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE 1 : 

DESCRIPTION DU LOCAL RESERVE A LA BIBLIOTHEQUE AFFILIEE 

Adresse : 

Numero et voie : 

Batiment: 

Etage: 

Telephone : 

La Commune de « nom de la Commune »s'engage a communiquer au Dircctcur de la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie les modifications qu'elle apporterait a ces 
informations. 

La Commune de « nom de la Commune »s'engage a ne dcplacer sa Bibliotheque 
Affiliee qu avec 1'accord du Directeur de la Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

Fait a , le 

Le Maire : 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE « NOM DE LA COMMUNE » ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE2 : 

COURRIER 

Le courrier doit pouvoir parvenir a la Bibliotheque Affiliee ou a la mairie (pas d envoi 
chez un particulier). Le courrier est a expedier a 1 adressc suivante : 

La Commune de « nom de la Commune »s"cngagc a communiqucr au Directeur de la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie les modifications qu'elle apporterait a ces 
informations. 

Fait a , le 

Le Maire: 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE « NOM DE LA COMMUNE » ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE3: 

POPULATION PRISE EN COMPTE POUR I APPl.K ATION DE LA 
CONVENTION 

Populalion municipaie totale, avec double compte, du recensement general de la 
population de 1990, soit: « nombre d'habitants » 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE « NOM DE LA COMMUNE » ET 
LE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE4: 

HORAIRES D'OUVERURE AU PUBLIC 

La Bibliotheque Affiliee de la Commune de « nom de la Commune » est ouverture au 
public aux heures suivantes : 

soit un total de ... heures par semaine, en ... fois. 

La Commune de « nom de la Commune » s'engage a communiquer au Directeur de la 
Bibliotheque Departementale de la Savoie les modifieations qu'elle apporterait a ces 
horaires. 

Fait a , le 

Le Maire: 
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CONVENTION ENTRE LA COMMI NE DE « NOM DE LA COMMUNE » ET 
I I. DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

ANNEXE5: 

COMPOSITION DE L'EQU1PE CHARGEE DE GERER ET D'ANIMER LA 
BIBLIOTHEQUE AFFILIEE 

La Bibliotheque Affiliee de la Commune de « nom de la Commune » est geree et 
animec par Fequipe suivante : 

CORRESPONDANT DE LA BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE DE LA 
SAVOIE : 

[] Madame [] Mademoiselle [] Monsieur 
Nom : 
Prenom : 
Titre, fonction ou grade : 
Adresse personnelle : 
Telephone personnel: 
Telephone pendant les heures de travail: 

AUTRES MEMBRES : 

[] Madame [] Mademoiselle [] Monsieur 
Nom : 
Prenom : 
Titre, fonction ou grade : 
Adresse personncllc : 
Telephone personnel : 
Telephone pendant les heures de travail: 

[] Madame [] Mademoiselle [] Monsieur 
Nom : 
Prenom : 
Titre, fonction ou grade : 
Adresse personnellc : 
Telephone personnel : 
Telephone pendant les heures de travail: 

Fait a , le 

Le Maire : 
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Documents sonores en bibliotheque 

II s'agit du pret renouvele regulierement de disques eompacts et de cassettes, afin de 
diversifier le service rendu au public. La Commune doit signer egalement un avenant 
documents sonores a la convention bibliotheque. Cette aide du Conseil General est 
subordonnee a la signature de la convention bibliotheque. 

Contact: Marie-France Perceval 

Avenant doeuments sonores 

Entre la Commune de «nom de la Commune » qui a deja signe une convention 
bibliotheque avec le Departement de la Savoie pour 1'affiliation de sa bibliotheque au 
Reseau de Bibliotheque de Savoie, representee par Monsieur « nom du Maire », Maire, 
et le Departemcnt de la Savoie, represente par Monsieur Michel BARNIER, President 
du Conseil General, il est convenu ce qui suit: 

1. Engagements de la Commune 

La Commune de « nom de la Commune » s'engage a : 

• disposer pour sa bibliotheque municipale d'un materiel permettant d'enrouler la 
bande magnetique des cassettes ; 

• contrdler le bon etat des documents sonores pretes par la Bibliotheque 
Departemcntale de la Savoie ; 

• preter ces documents sonores gratuitement, a tous les publics, sans distinction 
d'age, ni de commune de residence, une cotisation annuellc modique pouvant 
cependant etre demandee a l'empranteur. Les cassettes et les disques compacts 
emprunts ne peuvent etre utilises que pour des auditions privees dans le cadre du 
cercle de famille. Toute copie, meme a 1'usage prive du copiste, est strictement 
interdite. 

2. Engagements du Departement 

Le departement de la Savoie s'engage a : 

• assurer a la Bibliotheque Affiliee un depot d'au moins 100 documents sonores, 
renouvele periodiquement par la Bibliotheque Departementale de la Savoie ; 

• assurer un service conseil pour Facquisition de documents sonores, de mobilicr 
ou de materiel speeialise. 
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3. Applicat ion 

Le present avenant est valable pour un an a compter du «date d effet». IL se 
renouvellcra ensuite par accord tacite entre la Commune de « nom de la Commune » et 
le Departement de la Savoie, apres constatation du respect des clauses par le Directeur 
de la Bibliotheque Departementale de la Savoie. 

Le Correspondant de la Bibliotheque Affiliee et le Directeur de la Bibliothequc 
Departementale de la Savoie sont charges chacun en ce qui le concerne de Vexecution 
du present avenant. 

Fait en deux originaux a Chambery, le 

Le Maire I.e President du Conseil General de la Savoie 
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A.4. Conclusion de 1'enquete sur 1'aide aux communes parue dans le n°70 

de "Transversales" 

En 5 ans les aides des departements ont beaucoup evolue. La politique 
d'incitation est souvent multiforme, puisque sur 48 Conseils Generaux apportent plus de 
4 aides. 

I.es bibliotheques municipales ou bibliotheques relais sont toujours 
majoritairement aidees. Par contre les communes de plus de 10 000 habitants 
beneficient de plus d'aides qu'en 1993. Si 89 % des B.D.P. sont consultees, seulement 
57 % gerent les dossiers, et 63 % ont elabore des documents a destination des elus. 

II existe toujours beaucoup de disparites dans les conditions d'attribution, mais 
quel que soit le type d'aide, il semble que la surface, le budget, la formation du 
responsable soient devenus incontournables, Les conseils generaux ont, souvent sous 
1'impulsion du directeur de la B.D.P., pris conscience que les "depdts", dont ils avaient 
herite lors de la decentralisation, ont evolue vers des bibliotheques a part entiere 
(bibliotheques municipales ou bibliotheques relais au sens du ministere de la Culture). 

Le pret de mobilier est encore plus important (92 % des reponses) mais le simple 
depdt de mobilier ne represente qu'a peine 20 % de cette aide. A noter egalement la 
percee du mobilier audiovisuel (30 departements pour 11 en 1993). En hausse 
egalement les departements aidant a la construction et a 1'amenagement, et de meme que 
pour le mobilier les critcres d'attribution sont plus severes (budget, personnel qualifie, 
surface). 

Les departements apportant une aide a 1'informatisation ont vu leur nombre 
doubler en 5 ans, ce qui apparait comme normal : lcs nouvelles technologies sont 
entrees dans les mceurs, les nouveaux elus de 1995 ont apporte une volonte specifique 
dans ce domaine. L'aide tourne a 50 %, avec des critercs comparables a ceux de 1'Etat 
(logiciel de bibliotheque, format MARC) ; la aussi budget et personnel forme prennent 
de 1'importancc (1/3 des departements). 

1/aide a 1'acquisition de documents a evolue, surtout dans les types de 
documents. Maintenant la moitie des departements aident aussi les acquisitions de 
documents sonores et de videocassettes. Les criteres de "bibliothequcs" sont davantage 
affirmes. 

L'aide a 1'animation est en forte baisse (de 60 % a 38 %), avec des formes d'aide 
inchangees. 

1,'aide a la creation de poste a legerement augmente (10 a 18 %), et le 
remboursement des frais de deplacement est encore plus rare. 

L'aide au multimedia, tres recente, semble promise a un bel avenir. 
II semble donc que les aides a l'investissement progressent : en 1987, 750 

communes ont ete aidees pour une somme de 28 555 671 Francs : le concours 
particulier departemental n'est pas etranger a cet etat de fait. 

Marie-Christine PASCAL 
Bibliothcque Departementale de Pret de Sadne-et-Loire 
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A.5.1. Proposition de convention pour un depdt 

C O N V E N T I O N  

Entre la commune de • 
representee par son maire, M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal en date du 
et en application de la deliberation de conseil municipal en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par le president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la decision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes : 

ITTRE 1 
Article 1 

OBJET 
La presente convention a pour objet de definir les conditions et les 
modalites de 1'aide apportee par le departement a la commune pour le 
fonctionnement de sa bibliotheque municipale dans 1'optique d'un 
partenariat. 

TITRE 2 : DESIGNATION 
Article 2 : La bibliotheque municipale dont 1'article 1 fait etat siege dans un local 

communal de nr, situe a 1'adresse suivante 

Le plan de cette bibliotheque figure en annexe. 

TITRE 3 : OBLIGATIONS DU CONSEIL GENERAL 
Article 3 : I.a Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 

de la commune un fonds de livres varie, d'actualite et representatif de la 
production editoriale a destination d'un public d'adultes et d'un public 
d'enfants et s'engage a accroitre le fonds de livres deposes en fonction du 
developpement du service. 

Article 4 : La M.D.L. s'engage a renouveler les collections plusieurs fois par an. 
Un preavis de passage sera envoye environ trois semaines avant la date de 
passage prevue. 
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Article 5 : La M.D.L. s'engage : 

* a assurer un rdle de conseiller technique pour la creation et le 
fonctionnement de la bibliotheque (achat de docurnents, materiel, 
formation, gestion...), 

* a adresser regulierement a la bibliotheque toutes les publications 
de la M.D.L. a destination de son reseau, 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, 
expositions, diffusion video, spectacles...) si des locaux 
spccillquement dedies a cclles-ci le temps de l'animation sont 
disponibles. 

TITRE 4 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
Article 6: La commune met a disposition des usagers un local, si possible 

exclusivement reserve a la bibliotheque. 
Un espace de stationnement approprie sera disponible a proximite 
immediate du local lors du passage du bibliobus. 

Article 7: La commune s'engage a amenager et entretenir le local. Les frais 
d'entretien, de chauffage, d'eclairage, de nettoyage sont notamment a sa 
charge. 

Artide 8: Le maire designe le responsable d'un groupe de bibliothecaires 
communaux (benevoles et/ou salaries) ou reconnait le responsable d'une 
association avec laquelle il a passe une convention pour le fonctionnement 
de la bibliotheque. Le nom et les coordonnees du responsable figurent en 
annexe. Toute designation d'un autre responsable fera 1'objet d'un courner. 

Cette personne aura suivi ou s'engagera a suivre dans les plus brefs delais 
une formation clcmentaire dispensee par la M.D.L. Les autres membres de 
1'equipe sont vivement incites a suivre egalement des formations de la 
M.D.L. Ils pourront beneficier des conseils techniques de la M.D.L. afin de 
notamment effectuer un choix de documents varie et equilibre tenant 
compte de la demande du public et de la diversite de la production 
editoriale. 

Le responsable remettra annuellement un rapport d'activites de la 
bibliotheque a la commune et a la M.D.L. 

Article 9: La bibliotheque municipale fonctionne selon un reglement interieur 
approuve par le conseil municipal et presente en annexe a cette convention. 

Article 10: Le pret et la consultation des documents presentes en libre-acces sont 
ouverts a tout public, conformement aux conditions definies par le 
reglement, au minimum deux fois deux heures par semaine. 
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Artiele 11 : La commune attribue un budget de fonctionnement a la bibliotheque pour 
1'achat de papeterie et fournitures diverses et si possible pour 1'achat de 
documents. Ce budget est indexe a 1'evolution du cout de la vie. 
Le budget dans ses grandes lignes figure en annexe. 

Artiele 12 : l,a commune s'engage a ne pas louer les documents pretes par la 
Mediatheque Departementale de la Loire. Une derogation a cet article est 
possible uniquement pour 1'instauration d'un droit d'inscription annuel de 
faible montant pour les adultes relevant de 1'ordrc du symbolique. II est 
souhaitable que ce droit doit en outre faire Pobjet d'exonerations les plus 
larges en faveur des enfants et des adolescents, des publies empeches ou 
defavorises. 

Article 13 : L'existence de la bibliotheque, les modalites de pret et les activites qifclle 
deploie sont signalees et rappelees regulierement a la population a 
1'interieur et a 1'exterieur du batiment par tous moyens adaptes 
(panonceaux, presse, affichage, tracts, messages radiophoniques...) 

TITRE 5 : 
Article 14 

DUREE» DATE D'EFFET 
La commune et la M.D.L. garantissent 
conformement a leurs engagements respectifs. 

la continuite du service 

TITRE 6: RISQUES 
Article 15: L'assurance responsabilite civile de la commune doit couvrir les biens 

(locaux, mobilier, documents) et les personnes (responsables, public). Les 
biens pretes par la M.D.L. sont assures dans ce cadre au titre de "biens 
confies". 

Article 16: La commune est garante des documents, du mobilier et du materiel 
deposes. Elle assure un remplacement en cas de vol ou de deterioration. 

Article 17 : La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidcnts survenus dans 
les locaux de la bibliotheque. 

TITRE 6: RESILIATION 
Article 18 : Toute modification affectant le fonctionncment de la bibliotheque (local, 

horaires, equipe... ) peut remettre en cause les termes de cette convention et 
doit faire 1'objet d'une concertation entre la communc, la M.D.L. et les 
correspondants. 

Article 19 : La presente convention est resiliable par l'une ou 1'autre des parties 
signataires, a leur initiative ou en cas de manquement aux termes de la 
convention. 
La denonciation de la presente convention sera effective trois mois apres 
reception d'un courrier rccommande avec accusc de reception la motivant, 
de la part de l'un ou 1'autre des signataires. 
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Article 20 : La presente convention est valable pour un an a compter du 
Elle se renouvellcra ensuite par accord tacite entre les deux partics et 
pourra faire 1'objct d'avenants. 

Fait en deux originaux, 

A A 
Date et signature, Date et signature. 
Le Maire de Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.2. Proposition de convention pour un relais-bibliotheque 

C O N V E N T I O N  

Entre la commune (syndicat de communes, communaute de communes) de 

representee par son maire (son president), M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 
et en application de la deliberation de conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par le president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la deeision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes : 

TITRE 1 : OBJET 
Article 1 : La presente convention a pour objet de defmir les conditions et les 

modalites de 1'aide apportee par le departement a la commune 
(cocontractant) pour le fonctionnement de sa bibliotheque municipale 
(intercommunale) dans 1'optique d'un partenariat. 

TITRE 2 : DESIGNATION 
Article 2 : La bibliotheque municipale (intercommunale) dont 1'article 1 fait etat siege 

dans un local communal de m2, situe a 1'adresse suivante 

Le plan de cette bibliotheque figure en annexe. 

TITRE 3 : OBLIGATIONS DU CONSEIL GENERAL 
Article 3 : La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 

de la commune (cocontractant) un fonds de livres varie, d'actualite et 
representatif de la production editoriale a destination d'un public d'adultes 
et d'un public d'enfants et s'engage a accroitre le fonds de livres deposes en 
fonction du developpement du service. 

Article 4 : La M.D.L. s"engage a renouveler les collections plusieurs fois par an. 
Un preavis de passage sera envoye environ trois semaines avant la date de 
passage prevue. 
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Article 5 : La M.D.L. s'engage : 

* a assurer un rdle de conseiller technique pour la creation et le 
fonctionnement de la bibliotheque (achat de documents, materiel, 
formation, gestion...), 

* a adresser regulierement a la bibliotheque toutes les publications 
de la M.D.L. a destination de son reseau, 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, 
expositions, diffusion video, spectacles...). 

TITRE 4 : OBLIGATIONS DU COCONTRACTANT 
Article 6 : La commune (cocontractant) met a disposition des usagers un local 

exclusivement reserve a la bibliotheque. 
Un espace de stationnement approprie sera disponible a proximite 
immediate du local lors du passage du bibliobus. 

Article 7 : La commune (cocontractant) s'engagc a amenager et entretenir le local. 
Les frais d'entretien, de chauffage, d'eclairage, de nettoyage sont 
notamment a sa charge. 

Article 8 : Le maire (president) designe le responsable d'un groupe de bibliothecaires 
communaux (benevoles et/ou salaries) ou reconnait le responsable d'une 
association avec laquelle il a passe une convention pour le fonctionnement 
de la bibliotheque. Le nom et les coordonnees du responsable figurent en 
annexe. Toute designation d'un autre responsable fera 1'objet d'un courrier. 

Cette personne aura suivi ou s'engagera a suivre dans les plus brefs delais 
une formation elementaire dispensee par la M.D.L. Les autres membres de 
1'equipe sont vivement incites a suivre egalement des formations de la 
M.D.L. Ils pourront beneficier des conseils techniques de la M.D.L. afin de 
notamment effectucr un choix de documents varie et equilibre tenant 
compte de la demande du public et de la diversite de la production 
editoriale. 

Le responsable remettra annucllement un rapport d'activites de la 
bibliotheque a la commune et a la M.D.L. 

Article 9: Le pret et la consultation des documents presentes en libre-acces sont 
ouverts a tout public, conformement aux conditions definies par le 
reglement, au minimum dix heures par semaine (y compris pendant la 
periode scolaire ). 

Article 10: La bibliotheque municipale (intercommunale) fonctionne selon un 
reglement interieur approuve par le conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) et presente en annexe a cette convention. 
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Article 11 : l.a communc (cocontractant) attrihuc un budget de fonctionncmcnt a la 
bibliothcquc pour 1'achat dc papeterie ct fourniturcs diverses et si possible 
pour 1'achat dc documcnts. Ce budgct cst indcxe a 1'evolution du cout de la 
vie. 
Le budget dans ses grandes lignes figure en annexe. 

Article 12 : La commune (cocontractant) s'engage a ne pas louer les documents pretes 
par la Mediatheque Departcmcntalc de la Loire. Une derogation a cet 
article est possible uniquement pour 1'instauration d'un droit d'inscription 
annuel de faible montant pour les adultes relevant de 1'ordre du 
symbolique. II est souhaitable que ce droit doit en outre faire 1'objet 
dcxoncrations les plus larges en faveur des enfants et des adolescents, des 
publics empeches ou defavorises. 

Article 13 : Uexistence de la bibliotheque, les modalitcs de pret et les activites qu'elle 
deploie sont signalees et rappelees regulierement a la population a 
1'interieur et a 1'cxtcrieur du batiment par tous moyens adaptes 
(panonceaux, presse, affichage, tracts, messages radiophoniques...) 

Artiele 14 : La commune (cocontractant ) s'engage a : 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement de la 
bibliotheque ainsi que 1'accroissement des collections, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire proposee aux 
responsables de la bibliotheque (la commune est vivement incitee a 
participer aux frais de deplacement et de restauration des stagiaires), 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel et a la 
promotion de la Lecture Publique dans la commune (cocontractant). 

TITRE 5 : DIJREE, DA I E D EFFET 
Article 15 : La commune (cocontractant) et la M.D.L. garantissent la continuite du 

service conformement a leurs engagements respectifs. 

TITRE 6 : RISQl ES 
Artiele 16: Uassurancc responsabilite civile de la commune (cocontractant) doit 

couvnr les bicns (locaux, mobilicr, documents) ct les personncs 
(responsables, public). Les biens pretes par la M.D.L. sont assures dans ce 
cadre au titre de "bicns conlies". 

Article 17 : La commune (cocontractant) est garantc des documents, du mobilier ct du 
materiel deposes. Elle assure un remplacement en cas de vol ou de 
deterioration. 

Article 18 : La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans 
les locaux de la bibliotheque. 
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TITRE 6: RESILIATION 
Artiele 19 : Toute moditlcation affectant le fonctionnement de la bibliotheque (local. 

horaires. equipe .) peut remettre en cause les termes de cette convention et 
doit faire 1'objet d'une concertation entre la commune (cocontractant), la 
M.D.L. et les correspondants. 

Artiele 20: La presente convention est resiliable par 1'une ou 1'autre des parties 
signataires, a leur initiative ou en cas de manquement aux termes de la 
convcntion 
La denonciation de la presente convention sera effective trois mois apres 
reception d'un courrier recommande avec accuse de reception la motivant, 
de la part de l'un ou 1'autre des signataires. 

Article 21 : La presente convention est valable pour un an a compter du 
Elle se renouvellera ensuite par accord tacite entre les deux parties et 
pourra faire 1'objet d'avenants. 

Fait en deux originaux, 

Date et signature, 
Le Maire (President) de 

A A 
Date et signature, 
Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.3. Proposition de convention pour une bibliotheque municipale 

C O N V E N T I O N  

Entre la commune de 
representee par son maire, M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal en date du 
et en application de la deliberation de conseil municipal en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par le president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la decision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes : 

TITRE 1 : OBJET 
Article 1 : La presente convention a pour objet de definir les conditions et les 

modalites de 1'aide apportee par le departement a la commune pour le 
fonctionnement de sa bibliotheque municipale dans Voptiquc d'un 
partenariat. 

TITRE 2 : DESIGNATION 
Article 2 : La bibliotheque municipale dont Varticle 1 fait etat siege dans un local 

communal de m2, situe a Vadresse suivante 

Le plan de cette bibliotheque figure en annexe. 

TITRE 3 : OBLIGATIONS DU CONSEIL GENERAL 
Article 3 : La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 

de la commune un fonds de livres varie, d'actualitc et representatif de la 
production editoriale a destination d'un public d'adultes et d'un public 
d'enfants et s'engage a accrottre le fonds de livres deposes en fonction du 
developpcment du service. 

Article 4 : La M.D.L. s'engage a renouveler les collections plusieurs fois par an. 
Un preavis de passage sera envoye environ trois semaines avant la date de 
passage prevue. 
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Article 5 : La M.D.L. s'engage 

* a assurer un role de conseiller technique pour la creation et le 
fonctionnement de la bibliotheque (achat de documents, materiel, 
formatton, gestion...), 

* a adresser regulierement a la bibliotheque toutes les publieations 
de la M.D.L. a destination de son reseau, 

* a proposer et a soutenir des actions d'animation (pret de materiel, 
expositions, diffusion video, spectacles...). 

TITRE 4 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
Article 6 : La commune met a disposition des usagers un local exclusivement reserve 

a la bibliotheque. 
Un espace de stationnement approprie sera disponible a proximite 
immediate du local lors du passage du bibliobus. 

Article 7: La commune s'engage a amenager et entretenir le local. Les frais 
d'entretien, de chauffage, d'eclairage, de nettoyage sont notamment a sa 
charge. 

Article 8: Le maire designe le responsable d'un groupe de bibliothecaires 
communaux (benevoles et/ou salaries) ou reconnait le responsable d'une 
association avec laquelle il a passe une convention pour le fonctionnement 
de la bibliotheque. Le nom et les coordonnees du responsable figurent en 
annexe. Toute designation d'un autre responsable fera 1'objet d'un courrier. 

Cette personne aura suivi ou s'engagera a suivre dans les plus brefs delais 
une formation elementaire dispensee par la M.D.L. Les autres membres de 
1'equipe sont vivement incites a suivre egalement des formations de la 
M.D.L. Ils pourront bencficicr des conseils techniques de la M.D.L. afm de 
notamment effectuer un choix de documents varie et equilibre tenant 
compte de la demande du public et de la diversite de la production 
editorialc. 

Le responsable remettra annuellement un rapport d'activites de la 
bibliotheque a la commune et a la M.D.L. 

Article 9: Le pret et la consultation des documents presentes en libre-acces sont 
ouverts a tout public, conformement aux conditions definies par le 
reglement, au minimum dix heures par semaine (y compris pendant la 
periode scolaire), 

Article 10: La bibliotheque municipale fonctionne selon un reglement interieur 
approuve par le conseil municipal et prcsente en annexe a cette convention. 
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Article 11 : La communc attribuc un budget de fonctionncmcnt a la bibliotheque pour 
1'achat de papeterie et fournitures diverses et si possible pour 1'achat de 
documents. Ce budget est indexe a 1'evolution du eout de la vie. 
Le budget dans ses grandes lignes figure en annexe. 

Article 12 : La commune s'engage a ne pas louer les documents pretes par la 
Mediatheque Departementale de la Loire. Une derogation a cet artiele est 
possible uniquement pour 1'instauration d'un droit d'inscription annuel de 
faible montant pour les adultes relevant de 1'ordre du symbolique. II est 
souhaitable que ce droit doit en outre faire 1'objet d'exonerations les plus 
larges en faveur des enfants et des adolescents, des publics empeches ou 
defavorises. 

Article 13 : L'existenee de la bibliotheque, les modalites de pret et les activites qu'elle 
deploie sont signalees et rappelees regulierement a la population a 
1'interieur et a 1'exterieur du batiment par tous moyens adaptes 
(panonceaux, presse, affichage, tracts, messages radiophoniques...) 

Article 14 : La commune s'engage a : 

TITRE 5 : 
Article 15 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement de la 
bibliotheque ainsi que 1'accroissement des collections, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire proposee aux 
responsables de la bibliotheque (la commune est vivement incitee a 
participer aux frais de deplacement et de restauration des stagiaires), 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel et a la 
promotion de la Lecture Publique dans la commune. 

DUREE, DATE D'EFFET 
La commune et la M.D.L. garantissent la continuite du service 
conformement a leurs engagements respectifs. 

TITRE 6: RISQUES 
Article 16: L'assurance responsabilite civile de la commune doit couvrir les biens 

(locaux, mobilier, documents) et les personnes (responsables, public). Les 
biens pretes par la M.D.L. sont assures dans ce cadre au titre de "biens 
confies". 

Article 17 : La communc est garante des documcnts, du mobilier et du materiel 
deposes. Elle assure un remplacement en cas de vol ou de deterioration. 

Article 18 : La M.D.L. ne peut etre tenue pour responsable d'accidents survenus dans 
les locaux de la bibliothequc, 

TITRE 6 : RESILIATION 
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Article 19 : 

Article 20 : 

Article 21 : 

Toute modiflcation affectant le fonctionncmcnt de la bibliotheque (local, 
horaires, equipe ..) peut remettre en cause les termes de cette convention et 
doit faire 1'objet d'une concertation entre la commune. la M.D.L. et les 
correspondants. 

La presente convention est resiliable par 1'une ou 1'autrc des parties 
signataires, a leur initiative ou en cas de manquement aux termes de la 
convention. 
La denonciation de la presente convention sera effective trois mois apres 
reception d'un courrier recommande avec accuse de reception la motivant, 
de la part de l'un ou 1'autre des signataires. 

La presente convention est valable pour un an a compter du 
Elle se renouvellera ensuite par accord tacite entre les deux parties et 
pourra faire 1'objet d'avenants. 

Fait en deux originaux, 

A 
Date et signature, 
Le Maire de 

A 
Date et signature, 
Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.4. Proposition d'avenant pour le pret de mobilier 

A  V  E  N  A  N  T  

Entre la eommune (syndicat de communes, communaute de communes) de 

representee par son maire (son president), M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 
et en application de la deliberation de conseil municipal (comite, conseil 
d' administration) en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par le president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la decision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes eomplementaires a la convention datee 
du liant precedemment les deux parties : 

TITRE 1: OBJET 
Articlc 1 : Pret de mobilier departemental. 

TITRE 2 : OBLIGATIONS DU CONSEIL GENERAL 
Article 2 : La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 

de la eommune (cocontractant) les meubles appartenant au departement. 
Une liste descriptive du mobilier et un plan de son implantation figurent en 
annexe. 

TITRE3 
Article 3 ; 

Article 4 

OBLIG ATION S DU COCONTRACTANT 
La commune (cocontractant) est garante du mobilier et du materiel 
deposes. Elle prend une assuranee pour les couvrir. 

La M.D.L. ne pcut etre tenue pour responsable d'accidents survenus du fait 
de 1'utilisation dudit mobilier par le public ou par les personnes assurant le 
fonctionnement de la bibliotheque. 

Fait en deux originaux, 

A A 
Date et signature, Date et signature, 
Le Maire (President) de Le President du Conseil Genergl de la Loire 
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Liste descriptive du mobilier mis a la disposition 
de la commune de 

DESIGNATION NUMERO D INSCRIPTION A 
L'INVENTAIRE DE LA M.D.L. 

A A 
Date et signature, Date et signature, 
Le Maire (President) de Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.5. Proposition d'avenant pour le service discotheque 

A  V  E  N  A  N  T  

Entre la commune (syndicat de communes, communaute de communes) de 

representee par son maire (son president), M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 
et en application de la dcliberation de conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par le president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la decision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes complementaires a la convention datee 
du liant precedemment les deux parties : 

TITRE 1 : OBJET 
Article 1 : Pret de phonogrammes. 

TITRE 2 : OBLIGATIONS DU CONSEIL GENERAL 
Article 2 : La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 
(cas du de la commune (cocontractant ): 
relais) 

* une collection dc phonogrammes, 

* des formations adaptees a ce service pour le ou les responsables de ce 
service, 

* et eventuellement du mobilier de presentation (cf. liste descriptive le cas 
echeant en annexe). 
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Article 2 : 
(cas de la 
B.M.) 

Article 3 

TITRE 3 
Article 4: 

Artiele 5: 
(cas du 
relais) 

Article 5: 
(cas de la 
B.M.) 

La Mediatheque Departementalc de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 
de la commune (cocontractant): 

* des formations adaptees a ce service pour le ou les responsables de ce 
service, 

* une collection de phonogrammes pour la mise en place d"un pret au 
public, 

* cette mise a disposition interviendra de maniere reguliere et importante 
pour une duree limitee (jusqu'a constitution d'une collection communale 
suffisante), 

* ce service pourra se maintenir pour des documents de moindre diffusion 
dont 1'acquisition n'est pas prioritaire dans une collection restreinte. 

La M.D.L. s'engage a renouveler les collections plusieurs fois dans 
1'annee. 
Un preavis de passage sera envoye environ trois semaines avant ta date de 
passage prevue. 

OBLIGATIONS I>1 COCONTRACTANT 
La commune (cocontractant) met a disposition des usagers cette collcction 
dans le local de la bibliotheque dans un espace specifiquement alloue a 
cette collection, cquipe et signale de maniere adequate. 
Un espace de stationnement approprie sera disponible a proximite 
immediate du loeal lors du passage du musibus. 

La commune (cocontractant) s'engage a : 

* se doter de materiel d'ecoute, 

* disposer au sein de 1'equipe de la bibliotheque d'au moins une personne 
avant suivi ou s'engageant a suivre une formation discotheque (differents 
genres musicaux et questions discotheconomiques). 
La commune s'engage a : 

* assurcr le dcveloppcmcnt de la discotheque par la constitution d'un fonds 
de phonogrammes (au minimum 100 / an), 

* acquerir un materiel pour permettre Fecoute dans la discotheque, 

* s'acquitter de la redevance S.A.C.E.M., 

* disposer au sein de Vequipe de la bibliotheque d'au moins une personne 
ayant suivi ou s'engageant a suivre une formation discotheque (differents 
genres musicaux et questions discotheconomiques). 
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Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8: 

Le pret et la consultation des phonogrammcs sont ouvcrts a tout public. 
conformemcnt aux conditions defmies par le reglement, aux mcmes heures 
que le pret de livres, soit au mmimum dix heures par semaine. 

La commune (cocontractant ) s'engagc a : 

* assurer le bon fonctionnement et le developpement de ce service, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire specialisee proposee 
aux responsables de ce service, 

* soutenir toute animation visant au developpcmcnt culturel dans la 
commune (cocontractant). 

La communc (cocontractant) est garante des documenls, du mobilier et du 
materiel deposes. Elle veille a ce que son assurance les couvre. 

La commune s'engage a rendre les cassettes avec leur bande magnetique 
enroulee pretes a la lecture et a controler le bon etat des phonogrammes. 

Fait en deux originaux, 

A 
Date et signature, 
Le Maire (President) de 

A 
Date et signature, 
Le President du Conseil General de la Loire 
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Liste descriptive du mobilier mis a la disposition 
de la commune de 

DESIGNATION NUMERO DTNSCRIPTIOX A 
LTNVENTAIRE DE LA M.D.L. 

A A 
Date et signature, Date et signature, 
Le Maire (President) de Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.6. Proposition d'avenant pour le service videotheque 

A  V  E  N  A  N  T  

Entre la eommune (syndicat de communes, communaute de communes) de 

representee par son maire (son president), M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 
et en appiication de la deliberation de conseil municipal (comite, conseil 
d'administration) en date du 

et le departement de la Loire, 
represente par ie president du conseil general, M 
dument habilite en vertu d'une decision de la commission permanente du 
et en application de la decision de la commission permanente du 

Sont convenues les dispositions suivantes complementaires a la convention datee 
du liant precedcmment les deux parties : 

TITRE 1 : OBJET 
Article 1 : Pret de videogrammes. 

TITRE 2 : OBLIGATION 1)1 CONSEIL GENERAL 
Artiele 2 : La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 
(cas du de la commune (cocontractant): 
relais) 

* une collection de videocassettes V.H.S., 

* des formations adaptees a ce service pour le ou les responsables de ce 
service, 

* et, eventuellement, du mobilier adapte a la presentation de ce support (cf 
hste descriptive le cas echeant dans Vannexe). 
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Article 2 : 
(cas de la 
B.M.) 

Article 3 

TITRE3 
Article 4 : 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

La Mediatheque Departementale de la Loire (M.D.L.) met a la disposition 
de la commune (cocontractanl ): 

* une collcction de videocassettes V.H.S. pour la mise en place d'un pret 
au public, 

* cette mise a disposition interviendra de maniere reguliere et importante 
pour une duree limitee (jusqu'a constitution d une collection communale 
suffisante), 

* ce scrvice pourra se maintenir pour des documents de moindre diffusion 
dont 1'acquisition n'est pas prioritaire dans une collection restreinte. 

La M.D.L. s'engage a renouveler les collections plusieurs fois dans 
1'annee. 
Un preavis de passage sera envoye environ trois semaines avant la date de 
passage prevue. 

OBLIGA IiON DU COCONTRACTANT 
La commune (cocontractant) met a disposition des usagers cette collcction 
dans le local de la bibliotheque dans un espace specifiquement alloue a 
cette collection, equipe et signale de maniere adequate. 
Un espace de stationnement approprie sera disponible a proximite 
immediate du local lors du passage du videobus. 

La commune s'engage a : 

* disposer au sein de 1'equipe de la bibliotheque d'au moins une personne 
ayant suivi ou s'engageant a suivre une formation videotheque (differents 
genres audiovisuels et questions videotheconomiques). 

Le pret et la consultation des videogrammes sont ouverts a tout public, 
conformement au.x conditions definies par le reglement, aux mcmes heures 
que le pret de livres, soit au minimum dix heures par semaine. 

La commune (cocontractant) s'engage a : 

* assurcr le bon fonctionnement et lc dcvcloppement de ce service, 

* favoriser toute formation initiale et complementaire specialisee proposee 
aux responsables de ce service, 

* soutenir toute animation visant au developpement culturel dans la 
commune (cocontractant). 
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Article 8 : La commune (cocontractant ) est garante des documents, du mobilier et du 
materiel deposes. Elle veille a ce que son assurance les couvre. 

La commune s'engage a rendre les cassettes avec leur bande magnetique 
enroulee pretes a la lecture et a controler le bon etat des videogrammes. 

Fait en deux originaux, 

A A 
Date et signature, Date et signature, 
Le Maire (President) de Le President du Conseil General de la Loire 

Aides et conventions dcpartcmcnt/communc - LXI 



ANNEXES 

Liste descriptive du mobilier mis a la disposition 
de la commune de 

DESIGNATION NUMERO D INSC RIPTION A 
L'INVENTA1RE DE LA M.D.L. 

A A 
Date et signature, Date et signature, 
Le Maire (President) de Le President du Conseil General de la Loire 
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A.5.7. Proposition de convention entre une municipalite et une 

association 

C O N V E N T I O N  

Entre la commune de 
representee par son maire, M 
dument habilite par deliberation du conseil municipal 

et Vassociation 
represente par son president, M 
dument habilite en vertu d'une decision de son conseil d'administration du 

Sont convenues les dispositions suivantes : 

TITRE 1: OBJET 
Artiele 1: L'objet de la presente convention est d'organiser le fonetionnement de la 

bibliotheque municipale, service public, de en reglant 
les rapports entre la commune et 1'association. 

TITRE 2 : DESIGNATION 
Article 2 : La bibliotheque municipale dont 1'article 1 fait etat siege dans un local 

communal de nr, situe a 1'adressc suivantc 

Le plan de cette bibliotheque figure en annexe. 

TITRE 3 : OBLIGATIONS DE L'ASSOCIATION 
Article 3: La commune confie a 1'association la gestion de la bibliotheque 

municipale, a savoir: 
1'application du reglcmcnt interieur approuve par le Conseil 
Municipal joint en annexe a cette convention, 
le choix des documents acquis par voie de don, a titrc onereux ou 
empruntes a la Mediatheque Departementale de la Loire, etant 
entendu que ce choix se fera dans le souci du pluralisme et d'une 
composition encyclopedique des collections, 

- le maintien des collections en bon ordre et en bon etat, 
- 1'accueil de 1'ensemble de la population de la commune et des 

environs, enfants et adultes et les operations de pret, 
- la promotion des activites de la bibliotheque 
- et toute operation d'animation en faveur de la lecture publique. 
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Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

TITRE 3 : 
Article 6: 

Kn concertation avcc le Maire, 1'association : 
- fixe et assure les horaircs cTouverture au public, 
- tient un fichier des adhercnts. 

signale tous degats, travaux, anomalies, mesures d'cconomic. etc. a 
la commune, 

- peut faire des demandes de subvention en son nom propre et pour 
ses propres besoins. 

Uassociation remettra a la commune un rapport annuel sur les activites de 
la bibliothcque. 

L'association prend une assurance responsabilitc civile pour couvrir ses 
membres. Le public, dans la mesure ou il s'agit d'un service municipal, est 
ouvert par 1'assurance responsabilite civile de la commune. 

OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
La commune met a la disposition exclusive de 1'association le local precite 
pour les activites de la bibliotheque. 

Toutcs assurances devant etre contractees, sont a la charge de la commune 
(vol, incendie, degats des eaux, rcsponsabilite civile...). 

Le mobilier est propriete de la commune. 

Article 7 : La commune : 
- effectue les demandes de subventions au titre de la bibliotheque 

municipale en concertation avec 1'association, 
- assure 1'entretien des locaux. (Les frais d'entretien, de chauffage, 

d'eclairage, de nettoyage sont notamment a sa charge), 
met a disposition deux prises telephoniques. 

Article 8: Le conseil municipal reconnait le president de 1'association ou son 
representant, comme interlocuteur. 

Article 9 : Un represcntant du conseil municipal sicge au conseil d'administration de 
1'association. 

TITRE 4 : FONCTIONNEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 
Article 10 : La bibliotheque municipalc, scrvice public, est ouverte a 1'ensemblc de la 

population de la commune et des environs, enfants et adultes. 
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Artic le  11 : I ,'adhesion a la hibliotheque municipalc est obligatoire pour le pret 
d'ouvrages. Elle se fait sur 1'annec civile. 

Le montant de la cotisation est vote par la commune sur proposition de 
l'association, et revisable chaque annee. (Facultatif : la M.D.L est en 
faveur de la lecture gratuite). Cette cotisation cst distincte de 1'adhesion a 
1'association. 

Les cotisations et les dons eventuels seront pergus par 1'association. qui les 
inclura dans sa comptabilite. 

TIT.RE 5 : GESTION FINANCIERE 
Article 12 : L'association propose une estimation de depenses dont le montant est vote 

par le conseil municipal. 

Une ligne comptable est ouverte au sein de la comptabilite municipale 
pour 1'acquisition d'ouvrages et les activites d'animation. 

L'association rend compte de 1'utilisation des fonds communaux mis a sa 
disposition. 

Elle tient sa comptabilite propre de fagon autonome pour ses propres 
fonds. 

TITRE 6 : CONFLITS 
Article 13 : En cas de conflit de nature a mettre en cause le bon fonctionnement de la 

bibliotheque, les membres du conseil d'administration de 1'association 
provoqueront une reunion ou sera present le maire de la commune, et 
eventuellement un representant de la Bibliotheque Departementale. 

TITRE 7: RESILIATION 
Article 14: La presente convention est rcsiliable par 1'une ou 1'autre des parties 

signataires, a leur initiative ou en cas de manquement aux termes de la 
convention. 
La denonciation de la presente convention par l'une ou 1'autre des parties 
ne pourra se faire qu'avec un prcavis de six mois. 

Article 15 : En cas de dissolution de 1'association ou de denonciation de la convention, 
la commune s'engage a reprendre la gestion de la bibliotheque. Tous les 
livres de la bibliotheque, quel que soit leur mode d'acquisition, ainsi que 
les fournitures resteront propriete communale. 

Article 16 : La presente convention est valable pour un an a compter du 
Elle se renouvellera ensuite par accord tacite entre les deux parties et 
pourra faire 1'objet d'avenants. 

Fait en deux originaux, 
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A A 
Date et signature, Date et signature, 
(La) (Le) president(e), Le maire, 
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A.6. Carnet d'adresses 

Ce carnet contient les coordonnccs dcs personnes dont j'ai sollicite 1'aide ou 

l'experience. 

Jacqueline Bayon 
Directeur de la Direction de la Culture du Conseil General de la Loire 

i>5 Conseil General de la Loire 
Direction de la Culture 
22 rue Balay 
42000 SAINT-ETIENNE 

S 04-77-49-58-00 
04-77-49-58-09 

<50 culture@cg42.fr 

Martine Blanchard 
Directeur du memoire 

53 Bibliotheque Departementale de Pret d'Eure-et-Loir 
Z.A. Le Vallicr 
7 rae Jean-Rostand 
28300 MAINVILLIERS 

8 02-37-18-31-70 
02-37-21-40-67 
bdp28@wanadoo.fr 

Nicole Gauthier 
Chef du service de la Commande publique et des Affaires juridiques de la Direction des 
Finances et des Affaires Juridiques du Conseil General de la Loire 

iKS Conseil General de la Loire 
Direction des Finances et des Affaires Juridiques 
Service de la Commande publique et des Affaires juridiques 
2 rue Charlcs de Gaulle 
42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

S 04.77-48-43-20 
im 04-77-41-02-73 
•dD dfaj@cg42.fr 

Agnes Ginhoux 
Responsable du stage 

Mediatheque Departemcntalc de la Loire 
Z.I. de Vaure 
42600 MONTBRISON 

9 04-77-58-16-00 
V® 04-77-58-80-60 
<dD mediatheque@cg42.fr 
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Alain Huguet 
Stagiaire E.N.S.S.I.B. - D.C.B. 8 

>3 Bibliotheque Departementale de Pret de Moselle 
6 rue Joseph-Cugnot 
57070 METZ 

8 03-87-76-41-20 
i® 03-87-76-41-29 
«SD besnier@eg57.fr 

Cecile Le Tourneau 
Stagiaire E.N.S.S.I.B. - D.C.B. 8 

55 Bibliotheque Departementale de Pret des Yvelines 
Septembre : Plaee d'Armes - Grande Ecurie du Roy - 78000 

VERSAILLES 
Qctobre - novembre : Avenue de Picardie - 78320 LE MESNIL-SAINT-
DENIS 

« 01-39-50-50-82 
01-39-50-04-24 

<SD bdy.cg78@wanadoo.fr 

Anne Lemoine 
Stagiaire E.N.S.S.I.B. - D.C.B. 8 

53 Bibliotheque Departementale de Pret du Maine-et-Loire 
Z.I. La Croix Cadeau 
5 rue Paul-Langevin 
49240 AVRILLE 

8 02-41-33-03-20 
i® 02-41-42-45-65 

Brigitte Luche 
Stagiaire E.N.S.S.I.B. - D.C.B. 8 

53 Bibliotheque Departementale de Pret de la Gironde 
Rue Guynemer 
BP 52 
33166 SAINT-MEDARD-EN-JALLES CEDEX 

8 05-56-95-71-74 
i® 05-56-05-48-43 

bdp33@cg33.fr 

Roland Renoult 
Direeteur dupdle Cadre de Vie du Conseil General de la Loire 

Kl Conseil General de la Loire 
Cadre de vie 
22 rue Balay 
42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

8 04-77-48-40-52 
04-77-48-40-49 
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Suzanne Segui 
Stagiaire KN.S.S.f.B. - D.C.B. 8 

X Mediatheque departementale de pret des Alpes-Maritimes 
25 Boulevard Paul-Montel 
06000 NICE 

« 04-93-18-69-22 
i® 04-93-18-64-03 
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A.7. Listes des sigles utilises 

A.B.F.: Association des Bibliothecaires Fran^ais 

A.D.A.V.: Atelier de Diffusion de 1'Audiovisuel 

B.D.: Bandes Dessinees 

B.D.P.: Bibliotheque Departementale de Pret 

B.M.: Bibliotheque Municipale 

C.D.: Compact Disc 

C.N.L.: Centre National du Livre 

D.A.R.A.T. : Direction de 1'Agriculture, des Ressources Naturelles et de 

1'Amcnagemcnt du Territoire 

D.A.T.A.R. : Delegation a 1'Amenagement du Territoire et a 1'Action Regionale 

D.C.B.: Dipldme de Conservateur de Bibliotheque 

D.G.D.: Dotation Generale de Decentralisation 

D.L.L.: Direction du Livre et de la Lecture 

D.RA.C.: Direction Regionale des Affaires Culturelles 

D.V.D.: Digital Versatil Disc 

K.N.S.S.I.B. : Ecole Nationale Supcrieure des Scienccs dc 1'Information et des 

Bibliotheques 

F.N.A.D.T.: Fonds National d'Amenagemcnt du Territoire 

I.N.S.E.E.: Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

M.D.L.: Mediatheque Departementale de la Loire 

N.T.I.C.: Nouvelles Technologies de 1'Information et de la Communication 

S.A.C.E.M.: Societe des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique 

S.I.V.O.M.: Syndicat Intercommunal a Vocation Multiplc 

S.H.O.N.: Surface Hors-CEuvre Nette 

U.R.L.: Umform Resource Locator 
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